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CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (3* chambre). 

( Présidence de M. Cauchy.) 

Audience des 18 et 19 décembre 1844 et 18 janvier 1845. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ EXÉCUTÉE. — PUBLICATION TARDIVE. 

— ACTION EN NULLITÉ. — ASSOCIÉ. — CRÉANCIER DE L' AS-

SOCIÉ. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

1» L'associé n'est plus recevable, après l'exécution de Vaele 
de dissolution de la société, à demander la nullité de cet 
acte pour défaut de publication dans les délait des art. 42 
et 46 du Code de commerce, à la différence des tiers, qui 
sont toujours recevables à invoquer la nullité de cet acte, 
nonobstant l'exécution qui lui aurait été donnée. 

2» Par le mot tiers on ne doit entendre que les créanciers de 
la société; en conséquence, le créancier personnel de l'as-
socié ne peut pas plus que celui-ci, dont il exerce les droits, 
demander celte nullité en son nom personnel, sauf le cas de 
fraude 

En 1842, acte de société en commandite pour l'exploi-

tation de carrières à Triel, entre M. Bénier, -maître do 

poste et plâtrier, d'une part, et le sieur Conor père, car 

rier à Châville. L'acte est enregistré et publié. La société 

devait durer dix ans et trois mois à partir du 1" décembre 

1842, avec faculté à chacun des associés de la dissoudre 

au 1" mars 1844, en prévenant trois mois d'avance. Co-

nor fournit sa mise sans immixtion dans la gestion. 

3 janvier 1844, dissolution anticipée et amiable de la 

société, par acte devant notaire, contenant en outre liqui-

dation, par le résultat de laquelle Bénier demeure seul li-

quidateur de la société et devient débiteur de Conor de 

36,000 francs, dont 3,333 francs seront fournis à Conor 

en chevaux, voitures et équipages, 7,666 francs en délé-

gations sur des débiteurs de la société, et 25,000 francs 

sont reconnus comme dette personnelle de M. et Mme 

Bénier, qui confèrent une hypothèque pour sûreté de 

cette dette. 7 février suivant, faillite de Bénier ; Conor y 

produit, et sa créance, montant à 32,806 francs, déduction 

faite des 3,333 francs qu'il avait reçus en dhevaux , voi-

tures et équipages, avait été admise par les syndics au 

passif de la faillite, lorsque le sieur Tailfer, créancier, 

non de la société, mais de Bénier, conteste l'admission 

de la créance de Conor, aux termes de l'article 494 du 

Gode de commerce, et requiert son rejet, fondé sur le dé-

faut de publication de l'acte de dissolution dans le délai 

fixé par la loi, et qui, de fait, ne l'avait été que le 27 

avril, postérieurement au dire de contestations de Tail-

fer, fait sur le procès -verbal de vérification à la date du 
23 du même mois. 

Les syndics se joignent au sieur Tailfer, et sur cette 

contestation, jugement du Tribunal de commerce de Ver-

sailles, qui déclare nul l'acte de dissolution de société, et 

déclare qu'il n'y a lieu d'admettre Conor au passif de la 

faillite de Bénier. 

Appel; devant la Cour, l'affaire avait changé de face : 

Bénier, qui avait fait un concordat avec ses créanciersj 

avait repris l'instance au lieu et place de ses syndics, de 

sorte que ce n'était plus la masse de ses créanciers, mais 

lui seul qui soutenait la nullité, que son droit l'amoindris-

it de tout l'intérêt de la masse, et que le sieur Tailfer sait 

lui-même ne pouvait plus puiser son droit dans l'article 

494 du Code de commerce, l'état de faillite ayant cessé. 

M' Coin-Delisle, pour le sieur Cunor, soutenait que la li-

quidation, et surtout l'exécution de cette liquidation, 

avaient couvert la nullité de l'acte de dissolution; que par 

conséquent Bénier était non-recevable à la demander. 

(Lissation, 6 juin 1831.) 

Que quant à Tailfer, il était également non-recevable, 

car il ne pouvait agir que comme exerçant les droits de 

Bénier son débiteur. 

Il était à remarquer, en effet, que la loi n'ouvrait l'ac-

»OQ en nullité pour défaut de publication qu'aux inté-

essés entre eux, sans pouvoir l'opposer aux tiers, mais 

Mue ceux-ci ne pouvaient s'en emparer et l'exercer à la 

aveur du mot intéressés employé par la loi. 

Le mot ne pouvait comprendre les tiers : ce sens ne 

erait pas français : on aurait dit : à l'égard de toute per-

sonne qui aurait droit à l'attaquer. 

mot était un terme de commerce qui ne pouvait dé-
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qui est inhabile à se prévaloir de la nullité d'un tel acte lors-
qu'il a été consenti de bonne foi et qu'il a été exécuté ; 

» Qu'il y a lieu, dans ce cas, de distinguer entre la nullité 
d'un acte de constitution de société, dont l'exécution laisse 
entières toutes les questions d'avenir, et la nullité d'un acte 
de dissolution de société dont l'exécution ne peut être mé-

connue sans rétroagir sur des faits accomplis ; 
» Considérant, en fait, que l'acte de dissolution de société 

a été exécuté par Bénier non-seulement en tant qu'il opère la 

liquidation, mais en tant qu'il a été suivi 4e la remise de la 
partie du matériel abandonné à Conor; 

» Qu'ainsi Bénier est personnellement non-recevable à se 
prévaloir de la nullité dudit acte résultant du défaut d'ac-

complissement des formalités dans les délais. 
En ce qui touche Tailfer : 
Considérant que Tailfer étant créancier personnel de Bé-

nier, et n'alléguant pas que la dissolution ait eu lieu en fraude 
de ses droits, ne peut être admis à attaquer l'acte de dissolu-
tion en son nom personnel, aux termes de l'article 1167 du 
Code civil, et que dès lors toutes les exceptions opposables à 
Bénier, son débiteur, peuvent lui être opposées; 

» Que, d'ailleurs, si, aux termes de l'article 494 du Code 
de commerce, son action était recevable tant qu'a subsisté 
l'état de faillite, elle a cessé de l'être dès que Bénier, replacé 
à la tête de ses affaires, a eu repris pour son compte la suite 

du procès pendant avec Conor ; 
» Considérant, en outre, qu'il n'est point établi que la, dis-

solution de la société et la liquidation qui en a été la suite, 
aient eu pour objet et pour résultat d'affranchir Conor de sa 

légitime contribution aux charges sociales; 
» Infirme; au principal déboute Bénier de sa demande en 

nullité de l'acte de dissolution de société ; met Tailfer hors 

de cause, etc. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Devinck. 

Audience du 5 février. 

BOIS FLOTTÉS. — COTISATION DES MARCHANDS DE BOIS. 

La cotisation imposée aux marchands de bois pour subvenir 
aux frais de conservation des bois flottés sur les rivières 
affluenles à la capitale, est obligatoire pour ceux qui, n'é-
tant pas marchands de bois, font néanmoins flotter des bois 

sur ces rivières. 

M. Laurent, agent général du commerce des bois à œuvrer, 
a formé devant le Tribunal , contre M. le baron Seiilières , 
une demande en paiement de 92 francs 50 cent, pour droit 
de flottage de trente-sept coupons de bois à œuvrer, à raison 
de 2 francs 50 centimes par coupon. 

M e Lan, agréé de M. Ssillières , a répondu que l'agent de 
la compagnie n'avait d'action que contre les marchands de 
bois pour le passage des trains sous les ponts ; que rien ne 
justifiait un impôt qui n'est qu'une convention entre les mar-
chands de bois de Paris, convention homologuée par une or-
donnance, mais non sanctionnée par une loi; que le baron 
Seiilières n'étant pas marchand de bois, mais seulement four-
nisseur du gouvernement, ne pouvait être astreint à une co-
tisation dont le but est de venir en aide aux dépenses d'in-

térieur du commerce des bois, auquel il n'appartient ni direc-
tement ni indirectement, puisqu'il s'approvisionne lui-même 
dans l'Yonne et les autres départemens. 

Mais, sur la plaidoirie de M' Schayé, agréé de M. Laurent, 
le Tribunal a prononcé le jugement suivant : 

i « Attendu que les marchands de bois à œuvrer de la ville 
de Paris ont, dans un but d'intérêt général, organisé un 
service d'employés et d'agrès pour la conservation des bois 
flottés sur les diverses rivières aflluentes à la capitale ; 

» Que pour subvenir aux dépenses occasionnées par cette 
mesure, ils ont demandé l'autorisation de percevoir une coti-
sation sur tous les trains de bois à œuvrer, flottés sur ces ri-
vières, soit qu'ils fussent destinés à l'approvisionnement de 
ladite ville, soit qu'ils dussent passer outre; 

» "Attendu que par diverses lois et ordonnances, cette au 
torisation a, été accordée, et le taux de la cotisation fixé ; 

» Attendu que toutes personnes faisant flotter des bois sur 
lesdites rivières, participant aux avantages de cette mesure, 
doivent également participer aux charges; 

» Attendu que des explications et documens fournis, 
résulte que Sellières, fournisseur des bois destinés aux cons-
tructions maritimes, a fait flotter sur la rivière la Marne, 
dans le cours de l'année 1844, 5« et 4e trimestre, la quantité 
de trente-sept coupons, dont la cotisation est fixée par or-
donnance royale du 22 mai dernier à 2 fr. 50 cent, par cou-
pon, déduction faite du garage, soit 92 fr. SO cent.; 

» Que dès lors et de ce qui précède, le défendeur ne peut 
se refuser à payer ladite somme : 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal condamne Sellières par toutes les voies de 

droit à payer à Laurent, ès-noms qu'il procède, la somme de 
92 fr. 50 centj et le condamne en tous les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle ) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 7 février. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — REFUS D'EXERCICE. — BOISSONS.— 

MARCHAND EN GROS.—DÉBITANT. 

Il appartient à une Cour royale de décider souverainement, 
d'après l'appréciation des circonstances, si un marchand en 
gros est en même temps débitant de boissons, et si les faits qui 
lui sont reprochés constituent le refus de se soumettre à 
l'exercice et à la visite des employés de l'administration des 

contributions indirectes. 
De ce que l'administration des contributions indirectes a 

toléré de la part d'un marchand de vins en gros le cumul 
de la profession de débitant, il ne suit pas qu'il ne puisse y 
avoir lieu à aucune peine lorsque ce cumul a lieu dans un 
même local ou dans deux établissemens qui ont une com-

munication intérieure. 
Rejet d'un pourvoi formé contre un arrêt de la Cour royale 

de Rouen (affaire Godel contre les contributions indirectes); 
MM. Brière-Valigny, rapporteur; Quénault, avocat-général, con-

clusions conformes; M" Huet (de Rouen) et Mirabel-Cham-

baud, avocats. 

PONT. — PÉAGE. — TARIF. — INTERPRÉTATION . — COMPÉTENCE. 

La Cour s'est ensuite occupée, sur le rapport de M. le 

conseiller Jacquinot- Godard, d'un pourvoi formé par M. Vi-
dal contre un jugement du Tribunal de Nérac et relatif à la 
perception du péage pour les veitures sur j£
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administrative supérieure, oblige le Tribunal criminel asur-

seoir à statuer sur la prévention. 
La Cour a remis à demain pour entendre les conclusions 

de M. l'avocat-général Quénault. 

La Cour a cassé et annulé sur les pourvois : 
1° Du commissaire de police remplissant les fonctions du 

ministère public près le Tribunal de simple police du canton 
de Loriol, un jugement rendu par ce Tribunal, le 10 juin 1844, 
en faveur du sieur Bertrand, prévenu de dégradation com-
mise sur un chemin public; ladite cassation prononcée pour 
violation de la foi due au procès-verbal sans audition de té-
moins (article 479, n» 11, du Code de pénal); 

2° Du commissaire de police de Lavaur, remplissant les 
fonctions du ministère public près le Tribunal de simple po-
lice de ce canton, un jugement rendu par ce Tribunal, le 2 
mars 1844, en faveur du sieur Raœpon, relaxé de la pour-
suite dirigée contre lui à raison de construction sans avoir 
obtenu l'alignement et en anticipation sur la voie publique, 
et le renvoie à fins civiles ; 

3° Du commissaire de police d'Orange, remplissant les 
fonctions du ministère public près le Tribunal de simple po-
licede ce canton, un jugement rendu par ce Tribunal le 10 
mai dernier en faveur de Louis Roulle, poursuivi pour avoir 
par mégarde, en jouant aux boules, cassé la jambe droite 
antérieure à un cheval, et ce pour violation des art. 153 et 154 
du Code d'instruction criminelle. 

Statuant sur la demande en règlement de juges formée par 
le procureur-général à la Cour royale de Montpellier, afin 
de faire cesser le conflit négatif qui s'est élevé entre la 
chaeïbre -du conseil du Tribunal de première instance de 
Limoux, et le Tribunal de police corrertionnelle de la même 
ville, dans le procès instruit contre Antoine Clottes dit l'En-
rougeot, âgé de quarante-neuf ans, propriétaire, prévenu de 
vol d'une valise renfermant des armes de prix et une somme 
de 20,000 francs en or, au préjudice du sieur Aemeller, géné-
ral espagnol réfugié en France: 

La Cour, vu les articles 526 et suivans du Code d'instruc-
tion criminelle sur les règlemens de juges, sans s'arrêter à 
l'ordonnance de la chambre du conseil du Tribunal de Li-
moux, du 16 novembre 1844, laquelle sera considérée comme 
non avenue, a renvoyé Antoine Clottes en l'état où il se 
trouve, et les pièces du procès, devant la Cour royale de Mont-
pellier, chambre des mises en accusation, pour, sur l'instruc-
tion déjà existant, et d'après tout complément qui pourra 
être ordonné, s'il y a lieu, être par ladite Cour fait droit, 
taut sur la prévention que sur la compétence, conformément 

a. la loi. 

GOUR ROYALE DE BESANÇON (appels correct.) 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Monnot-Arbilleur. 

Audiences des 31 décembre^ 2 et 18 janvier. 

LOI SUR LA CHASSE. — ENCLOS. — ENGINS PROHIBÉS. 

L'article 2 de la loi du 3 mai 1844, qui permet au proprié-
taire d'un enclos attenant à une habitation d'y chasser en 
tout temps et sans permis de chasse, laisse par conséquent à 
la disposition du propriétaire de cet enclos tous les procé-

dés et moyens de chasse. 

L'article 9 de la loi précitée fixe Vélendue du droit que donne 
un permis de chasse ; il n'est donc point obligatoire pour 
celui qui est dispensé de ce permis. Le propriétaire de l'en-
clos pourra donc y chasser avec des engins prohibés. 

La loi ne punit point la simple détention d'un filet chez celui 
qui peut même en faire usage sans être punissable. 

Telles sont les questions importantes que la Cour de 

Besançon a eu à • trancher dans les circonstances sui-

vantes : 

Le 5 octobre dernier, à sept heures du matin, le gar-

de champêtre Ducret et le garde forestier Ravien, se trou-

vant sur le territoire de Monljoux, banlieue de Besançon, 

aperçurent un oiseau de proie qui, après avoir plané quel-

que temps dans les airs, s'abattit sur un terrain clos de 

murs et attenant à l'habitation du sieur Labrune. Ils s'ap-

prochèrent de cet enclos, ©ù ils virent François Baud, oc-

cupé à y chasser, à l'aide d'un filet à prendre les oiseaux. 

Les deux gardes allèrent aussitôt prévénir l'un de MM. 

les commissaires de police de Besançon, qui, revêtu de 

son écharpe, pénétra sans difficultés dans l'enclos du sieur 

Labrune. Sur l'interpellation de ce fonctionnaire, Baud 

répondit qu'il chassait avec l'autorisation du maître de 

l'enclos, ce qui était exact. 

François Baud n'en fut pas moins traduit devant le Tri-

bunal correctionnel de Besançon, qui le condamna à 50 

francs d'amende, et ordonna de plus la destruction du fi-

let saisi. 

Voici le jugement : 

« Le Tribunal : 
» Attendu que le fait imputé au sieur Baud d'avoir, le 5 

octobre courant, chassé avec un filet propre à prendre les oi-
seaux, sur un fond attenant à une habitation et entouré 
d'une clôture continue, faisant obstacle à toute communica-
tion avec les héritages voisins, sur le territoire de la com-
mune de Besançon, est établi et même avoué par le prévenu ; 
que d'ailleurs le ministère public n'a pas contesté a celui-ci 
le bénéfice accordé par l'article 2 de la loi du 3 mai dernier, 
au propriétaire ou possesseur d'un fond dans les conditions 
de celui dont il s'agit; 

» Attendu que si, aux termes de l'article 2, le propriétaire 
ou possesseur peut chasser ou faire chasser en tout temps 
sans permis de chasse, dans ses possessions attenantes à une 
habitation et entourées d'une clôture continue faisant obstacle 
à toute communication avec les héritages voisins, ce droit 
n'est point expressément laissé libre dans son exercice ; 

» Que, d'autre part, l'article 9 de la loi détermine et limite 
les modes d'exercice de la chasse; 

» Que, de plus, l'article 12, qui n'est que le complément 
et la sanction de cet article 9 dispose d'une manière géné-
rale, dans son § 3, que la simple détention de filets, engins 
ou autres instrumens de chasse prohibés, constitue un délit 
punissable ; 

» Que de la combinaison de ces diverses dispositions de la 
loi, dont les prohibitions sont rigoureuses, il résulte mani-
festement que la législation a proscrit sans réserve, et d'une 
manière absolue, tous modes de chasse compris dans les pro-
hibitions de l'article 9 de la loi; que dès lors l'exercice du 
droit consacré par l'article 9 de la loi doit être réglé par le 

droit commun; 
» Par ces motifs, et vu les articles 2, 9, 12, 16 de la loi du 

3 mai dernier, et 194 du Code d'instruction criminelle, le 
Tribunal déclare François Baud convaincu d'avoir, le 5 oc-
tobre courant, fait acte de chasse avec un engin prohibé, sur 
le territoire de la commune de Besançon, lieu dit à Monjoux; 
et pour répression, le condamne à 50 fr. d'amende, et aux 
frais de la procédure, liquidés à 9 francs 35 cent. ; prononce 
la confiscation du filet saisi de fait sur le prévenu, et or-

donne qu'il sera détruit. » 

Sur l'appel interjeté par François Baud, la Cour de 

Besançon a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant, en fait, qu'il résulte du procès-verbal dressé 
le 5 octobre dernier par le commissaire de police Clerget, le 
garde-champêtre Ducret et le garde- forestier Ravien, ainsi 
que des débats et même de l'aveu du prévenu, que Baud a 
été surpris ledit jour 5 octobre, à sept heures du matin, 
chassant à l'aide d'un filet à prendre les" oiseaux, dans un 
terrain attenant à l'habitation du sieur Labrune, au canton 
de Montjoux, banlieue de Besançon, ledit terrain entouré 
d'une clôture continue, faisant obstacle à toute communica-
tion avec les héritages voisins ; que Baud chassait alors avec 
le consentement du propriétaire de l'enclos, et que par con-
séquent il se trouve dans les termes de l'article 2 de la loi 

du 3 mai 1844, dont il invoque le bénéfice ; 
» En droit, 
» Considérant qu'après avoir, par son premier article, dé-

fendu à toute personne de chasser sans permis de chasse, ou 
quand la chasse n'est pas ouverte, la loi, qui vient de fixer 
ainsi les deux conditions, hors desquelles la chasse est géné-
ralement interdite, affranchit complètement de ces conditions 
et défenses le propriétaire ou possesseur d'un enclos attenant 
à une maison habitée, et lui donne, par la disposition ex-
ceptionnelle de l'article 2, la faculté de chasser et faire chas-
ser dans cet enclos en tout temps et sans permis; 

» Qu'elle lui accorde cette faculté sans nulle réserve, ce 
qui laisse conséquemment à la disposition du propriétaire 
de l'enclos tous les procédés et moyens de chasse ; 

» Que cette exception a pour motif le respect du domicile 
car un enclos attenant à l'habitation c'est l'habitation elle-
même et la continuation du domicile : « Nul, a dit le rap-
porteur de la loi devantla Chambre des pairs, n'a le droit de 
voir ce qui s'y passe : on pourra donc y chasser avec des fi-
lets, appeaux, avec fusil, sans qu'on puisse savoir ce qui s'y 
fait ; nous n'avons pas le droit d'y pénétrer ; » 

» Considérant que les art. 5, 6, 7 et 8 de la même loi ne 
contiennent que des dispositions réglementaires en ce qui ■ 
touche la délivrance du permis de chasse, après quoi l'art. 9 
fixe l'étendue du droit que donne ce permis à ceux qui l'ont 
obtenu ; d'où il suit que les restrictions apportées à ce droit 
par ledit art. 9, et généralement la prohibition des filets 
comme moyen de chasse, ne sont obligatoires que pour ceux 

à qui ce permis est nécessaire, et ne s'appliquent point au 
propriétaire ou possesseur qui chasse ou fait chasser dans u» 
terrain clos attenant à son habitation; 

» Qu'à la vérité, le préfet du département du Doubs , par 
un arrêté du pris en vertu dudit article 9 de la loi du 
3 mai 1844 , défend la chasse des oiseaux avec filets dans 
toute l'étendue du département ; mais que cette défense ne 
peut s'entendre que sous la réserve du droit que l'article 2 
de la même loi accorde, par une exception formelle, aux pro-
priétaires et possesseurs dont il parle ; qu'ainsi , pour le fait 
de chasse qui lui est imputé , Baud n'est passible d'aucune 
peine ; qu'il n'y a pas lieu non plus de lui appliquer la dis-
position de l'article 12 de ladite loi , comme détenteur d'un 
filet prohibé; 

> Qu'en effet on n'allègue point qu'il ait fait usage de son 
filet dans aucune autre circonstance que celle où la saisie en 
a été opérée , le 5 octobre , accessoirement à la constatation 
d'un prétendu délit de chasse, et qu'il est évident que la loi 
n'a pas entendu punir la simple détention d'un filet dans les 
cas où l'usage même de ce filet n'est pas punissable; qu'il 
résulte, au contraire, de la discussion à laquelle a donné lieu 
l'article 12 de la loi du 3 mai 1844 devant les Chambres 
que la détention de filets , engins ou instrumens de chassa 
prohibés , doit , pour donner matière à poursuites , se ratta-
cher à une prévention de braconnage, ou au moins de chasse 
au dehors, et que la constatation de ce délit au moyen de la 
recherche et de la saisie à domicile des filets et autres ins-
trumens de chasse illicites, est soumise à des formes qui n'ont 
pas été observées dans l'espèce actuelle , et nécessité l'inter-
vention même du juge instructeur; 

» Qu'ainsi, sous ce rapport encore, la saisie du filet de 
Baud est irrégulière et nulle , 

• Par ces motifs, la Cour prononçant sur l'appel émis par 
François Baud du jugement rendu contre lui le 21 octobre 
1844, par le Tribunal correctionnel de Besançon, admettant 
la requête d'appel, etréformant ledit jugement, renvoie Baud 
sans peine, amende ni dépens ; ordonne que le filet saisi sera 
rendu. 

» Ainsi fait et prononcé à l'audience susdite. > 
( M. Blanc, avocat-général ; plaidant M« Delcey. ) 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. de Glos. ) 

Audience du 7 février. 

BLESSURES GRAVES PAR L'ACIDE SULFURIQUE. 

La jalousie est une terrible passion, qui peut jeter dans 

les plus grands écarts et emporter jusqu'au crime les es-

prits qu'elle a envahis, c'est ainsi que la femme Houziaux 

avait à répondre devant le jury de blessures qu'elle au-
rait faites à un sieur Morisset, pour se venger et satisfaire 
sa jalousie. 

L'accusée est introduite. C'est une femme de petite 

taille, fort jolie, et vêtue avec une certaine recherche -

son chapeau de velours noir, doublé à l'intérieur de satin 

rose, est recouvert d'un beau voile de dentelle noire Elle 

tient ses mains dans un manchon. Elle déclare se nom-

mer Sophie Lacombe, femme Houziaux, être âgée de 

trente-deux ans, et tenir un café rue Turgot 21 Elle 

prend place sur le banc des accusés sans manifester une 

bien grande émotion. Cette accusée ne s'est constituée 
prisonnière qu'hier soir seulement. 

M. l'avocat-général Glandaz occupe le siège du minis-

tère public. M" Desmarets assiste l'accusée 

Voici les faits du procès tels qu'ils sont 'énoncés dans 
1 acte d accusation : 

«Le lundi 6 juin dernier, vers neuf heures moins un quart 
du matin, le sieur Morisset, entrepreneur de serrurerie tra-
versait la cité Trévise; arrivé devant la ma son n.' 14 
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être a femme Houziaux avec laquelle il avait récemment 

entretenu un commerce doublement adultère. A ses cris, à 
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quences, A cet égard, l'accusation doit se renfermer dans la 
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définition de la loi pénale, et constater que la blessure a 
produit une maladie et une incapacité de travail personnel 
de pins de vingt jours. 

»Au moment, et sur le lieu même de cette agression bar-

bare, le blessél'imputaitàla vengeancede la fsmme Houziaux. 

Le commissaire de polie* en a été immédiatement informé. 

Morisset a répété cette inculpation dans sa plainte du lende-

demain ; mais l'accusée s'en est défendue avec plus d'opiniâ-

treté que de force. Il èst résulté de la première information, 

à laquelle l'officier de police a procédé, deux charges contre 

la femme Houziaux. 

»1° Elle a avoué que le jeudi G juin, vers sept heures du 

matin, elle était sortie de chez elle, malade, avec l'intention 

d'acheter de la toile; qu'elle est descendue par la rue Roche-

chouart jusqu'au boulevard Montmartre, mais qu'elle n'est 

entrée dans aucun magasin, et qu'elle est revenue chez elle 

à sept heures et demie ou huit heures. 

»0r, il est établi par deux témoignages irrécusables, que 

dans cette même matinée, de sept heures à huit heures et 

demie, elle a stationné dans la rue Rochechouart, sous une 

porte cochère, dans le voisinage de la demeure du sieur Mo-

risset, et que, quand ce dernier est sorti vers huit heures et 

demie, pour se rendre à la cité ïrévise, elle s'est d'abord 

cachée sous la j orte cochère; puis, après l'avoir laissé pas-

ser, qu'elle l'a suivi à quelque distance. Deux témoins ont 

remarqué qu'elle tenait uria main cachée sous son châle. 

»Un troisième témoin, passant vers neuf heures dans la 

cité Trévise, entendit les imputations propagées par la ru-

meur publique; et, comme il connaissait la femme Houziaux, 

il se rendit EU café qu'elle tient, et ne l'y trouva point. 

•Les allégations de la femme Houzaux sur l'objet de sa 

sortie, sur le chemin qu'elle a parcouru, sur la durée de 
son absence et sur l'heure précise de son retour, ont été dé-

menties par l'instruction. 

»2° La seconde charge résulte du procès-verbal d 'interro-

gatoire de la femme Houziaux, qui constate, à la date du 12 

juin, qu'elle portait sur le visage plusieurs traces de brû-

lure, une sur le nez, six sur le front, et trois vers la tempe 

gauche. L'officier de police les attribuant à une matière 

corrosive, lui demanda des explications qu'elle donna en ces 

termes : « Jeudi matin, 6 de ce mois, en rentrant, j'avais 

besoin de me mettre les pieds à l'eau. J'ai voulu puiser à 

même le Lain-marie. Le vase, dit copette, dont je faisais 

usage, s'échappa de ma main, et fit jaillir l 'eau bouillante 

sur mou visage. C'est ainsi quej'ai été blessée.» 

»La femme Houziaux n'a été visitée que le 27 juin. Elle a 
répété les mêmes explications devant le médecin expert, 

mais le rapport de cet homme de l'art en prouve la fausseté. 

Il fait observer d'abord que l 'eau du bain-marie n'est jamais 

bouillante; que, le fût-elle, elle ne pourrait donner lieu à 

des brûlures capables de faire naître des cicatrices aussi pro-

fondes. Puis le rapport conc'uten ces termes : cDes jets ou 
éclaboussures d'une substance caustique nous rendraient 

parfaitement compte des circonstances observées, et nous 

sommes porté à les attribuer à cette cause.» 

«Cette conclusion est confirmée par les données de l'instruc-

tion. 

»Les brûlures de la femme Houziaux, d'après son propre 

aveu, datent de la matinée du 6 juin, c'est-à-dire du jour et 

de l'heure même du crime. Or, si l'on rapproche cette cir-

constance de celle du guet-apens, qui est si bien établi con-

tre l'accusée, il devient évident qu'elle s'est fait à elle même 

ces blessures avec le même acide qu'elle a jeté au visage du 
1 sieur Morisset. 

»Il convient toutefois de remarquer, sur ce point, qu'il n'a 

été trouvé chez la femme Houziaux aucun objet de toilette 

qui ait présenté aux yeux du commissaire de police l'appa-

rence des traces qu'imprime l'acide sulfurique. Mais il faut 
observer que la perquisition qui a eu lieu n'a été opérée que 

le 13 juin, sept jours après le crime, vingt-quatre heures 

après l'interrogatoire de l'accusée, qui est demeurée en 
liberté et dans des circonstances qui ne laissent à la justice 

aucune certitude sur l'identité de quelques uns des vêtemens 

vérifiés avec ceux que l 'accusée portait daus la matinée du 
crime. 

»Au surplus, indépendamment de la reconnaissance for-

melle du plaignant, l'accusation produit une autre preuve 

de même nature et également précise. Un témoin oculaire, 

qui a vu Morisset suivi par une femme dans le passage de 

la cité Trévise, qui a entendu cette femme adresser quelques 

mots à cet homme, qui l'a vue lancer à la tète de Morisset un 

liquide contenu dans un vase blanc, circonstance que Mo-

risset avait lui-même révélée, ce témoin a positivement re-

connu la femme Houziaux. 

«Le crime dont Morisset a été victime est manifestement in-

spiré par la vengeance ou la jalousie. La femme Houzianx 

a violé tous les devoirs de la foi conjugale et de la maternité 

ptiir se livrer à Morisset, qu'elle savait engagé, lui aussi, 

dans les liens du mariage. Après avoir abandonné son mari 

et ses enfans pour suivre celui qu'elle appelle son séducteur, 

elle a été bientôt repoussée et délaissée par lui. 

sE'le a pu rentrer au domicile conjugal, mais elle n'y a 
retrouvé ni la paix du cœur, ni le calme de la conscience. 

•Elle nourrissait contre le complice de ses fautes une haine 

ardente, et faisait entendre contre lui des menaces ou des 

souhiits funestes, dont le crime du 6 juin n'a été que l'ac-

complissement.» 

Après la lecture de l'acle d'accusation on fait l'appel 

des témoins. M. Morisset s'avance aux pieds de la Cour, 

et déclare qu'il se porte partie civile. M° Darlu, avocat, se 

Jève, et lit, dans l'intérêt du sieur Morisset, des conclu-

sions dans lesquelles il réclame des dommages-intérêts à 

raison des blessures que ce dernier a reçues. M. Morisset 

prend place auprès de son conseil. 

Sur la table des pièces à conviction on voit un chapeau , 

celui du sieur Morisset, dont tout un côté est fortement 

brûlé par l'acide sulfurique. Un châle à fond noir et à 

dessins rouges, une robe et un petit paquet de linge, le 

tout saisi au domicile de la femme Houziaux, figurent sur 

la même table, à côté de ce chapeau. 

M. le président interroge l'accusée. 

D. Femme Houziaux, faites connaître à MM. les jurés 

l'ortgine de vos relations avec Morisset? — R. Ces rela-

tions ont commencé au mois d'avril, dans mon établisse-

ment. Il y est venu d'abord comme pratique, et il m'a fait 

la cour. Bientôt nos relations devinrent intimes... J'avais 

en lui une grande confiance, une entière confiance, Mes-

sieurs.... 

L'accusée s'arrête. 

D. Où ont commencé ces relations? — R. Dans l'éta-

blissement de la rue Rochechouart, 66. 
D. Votre établissement n'a-t-il pas été transféré dans la 

rue Turgot? — R. Oui, à cause de l'ouverture des abat-

toirs. Ça jeta le démoralisement dans nos affaires, et no-

tre établissement se perdait. Nous allâmes rue Turgot, où 

monsieur a une maison : il vint s'établir à côté de nous ; 

ïios appartemens se touchaient 

D. A quelle époque ont commencé vo3 relations? — R. 

J'ai connu M. Morisset en 1840 ou 1841. 
D. Ces relations n'ont pas tardé à devenir coupables? 

 R. C'est vrai; j'ai cédé après huit mois d'insistance. 

Ensuite, j'ai eu le malheur de quitter le domicile con-

jugal. 

D. Etait-ce longtemps avant l'événement? — R. Oh! 

oui, deux mois avant l'événement. 

D, Où êtes-vous allée demeurer ?—R. Il avait loué un 

logement longtemps à l'avance pour m'y installer. Je ne 

-voulais pas y consentir. Alors il me menaçait, me disait 

qu'il révélerait tout à mon mari. D'un autre côté, mon 

mari avait des soupçons et me menaçait. « Va-t'en, me 

disait-il- je crois que je ferais un malheur si je venais à 

être certain de quelque chose. » Tout cela m'ébranlait. Un 

jour, M. Morisset vint, me présenta une quittance de 

loyer, et me la fit signer; c'était pour une chambre 

située rue du Faubourg-Saint-Martin, 33. Je n'eus plus la 

force de résister. 

L'accusée s'arrête de nouveau ; elle est très émue. 

D. Combien de temps êtes-vous restée avec Morisset ? 

— R. Trois semaines environ. 

D. Il a déclaré que cela avait duré trois mois. —* R. 

C'est une erreur. 

D. Comment avez-vous été amenée à rentrer chez votre 

mari? — R.De moi-même, Monsieur. 

D. Vous avez été bien reçue par votre mari ; dans quels 

sentimens y êtes-vous allée? — R. J'étais convaincue de 

faire mou devoir en regrettant le passé. 

D. Vous aviez rejeté toute mauvaise passion pour Mo-

risset? — R. Il le fallait, Monsieur. 

D. Cependant il paraît que vous avez nourri des senti-

mens de haine et de vengeance dont l'événement du 6 
juin serait la conséquence? — R. Jamais, Monsieur. 

D. Ce jour-là vous êtes sortie de chez vous dès le 
malin. 

L'accusée répond affirmativement et reproduit les expli-

cations qui figurent d^j'idans l'acte d'accusation. 

M. le président : Morisset vous avait abandonnée ? — 

R. Jamais, Monsieur, c'est moi qui l'ai quitté. 

D. En rapprochant cette circonstance de celte autre, 

qu'il vons a vue, qu'il vous a reconnue, et qu'il n'est pas 

le seul qui vous reconnaisse, cela donne presque la cer-

titude que vous êtes l'auteur du crime commis sur Mo-

risset. — R. Je persiste à le nier formellement. 

D. Et les blessures que vous aviez à la figure ? 

R. Elles provenaient de l'eau bouillante qui avait jailli 
d'un bain de pieds à mon visage. 

M. l'avocat-général : Il y a au dossier une lettre de 

Morisset, dans laquelle il vous engage à rentrer chez votre 

mari. Comment conciliez -vous cette lettre avec ce que 

vou-î déclarez à cette audience? — R. J'avais résolu de 

revenir à mon mari, et j'en avais parlé à un ami de M 

Morisset, en le priant de me garder le secret : or, cet ami 

n'eut rien de plus pressé que de courir l'en informer. 

Alors M. Morisset me fit une scène; il me dit qu'il s'était 

ruiné pour moi ; que c'était infâme de vouloir le quitter, 

surtout pour retourner avec mon mari ; qu'il me pardon 

nerait si c'était avec un autre. Alors, comme j'ai per 

sisté, il a voulu se donner des airs de m'avoir abandon 

née, et voilà comment il m'a écrit cette lettre. Quand je 

la reçus, je ne peux vous dire ee qui se passa en moi 

de voir cet homme qui avait l'air de me punir par l'a-
bandon... 

M. Vavocat-général : Non, pas précisément l'abandon.. 

Nous prions Monsieur le président de vouloir bien donner 

lecture de cette lettre. 

M. le présidant lit celte lettre, qui commence par ces 

mots : « Mon ange chéri, » et se termine par ceux-ci 

que la position de M. Morisset rend assez singuliers 

« Ton époux devant Dieu. » Cette lettre conseille à la 

femme Houziaux de rentrer chez son mari. 

M. l'avocat-gèneral : Voilà un premier point éclairci 

il en est un autre que nous désirons faire expliquer. Vous 

dites n'avoir jamais eu le désir de vous venger de Moris-

set; cependant il y a au dossier une autre lettre de vous, 

celle dans laquelle vous faites à la justice des révélations 

fort graves sur Morisset. — R. C'était pour ma défense, 

et sans idée de vengeance, que je faisais cela. 

D. Vous y révélez des faits odieux contre lui, et notam-

ment celui-ci qu'il vous aurait forcé de partager son lit 

avec lui et sa propre femme. (Sensation.) 

L'accusée : C'est l'exacte vérité; j'ai révélé cela pour ma 
défense. 

M. le président : Enfin Morisset vous a abandonnée. — 

R. Non, Monsieur, c'était une séparation momentanée. Il 

ma disait : « C'est l'affaire de dùux ou trois jours; aujour-

d'hui c'est ton histoire, demain ce sera celle d'une autre 

qui fera oubher la tienne. D'ailleurs ton mari, quand tu 

seras partie, aura besoin de quelqu'un pour tenir son éta-

blissement; ça fera diversion, et on nous oubliera. » Il 

voulait donc une séparation de quelques jours pour nous 

faire oublier; mais ce n'était pas un abandon définitif. 

D. Ainsi, vous persistez à vous dire innocente ? — R. 
Oui, Monsieur. 

M. Morisset, partie civile, s'avance pour faire sa décla-

ration; il porte des lunettes bleues sous lesquelles on peut 

remarquer les ravages qu'a produits l'acide sulfurique dans 

la région des yeux. Il a le bas du visage garni d'une 

épaisse barbe blonde; il déclare ce qui suit : 

C'est en 1841 que j'ai connu madame; deux mois et de-

mi après elle était ma maîtresse, et nos relations ont duré 

seize à dix-sept mois; elle voulait toujours partir pour un 

pays quelconque, ttje résistai continuellement à ses fan-

taisies. Je savais que j'avais déjà de grands torts à me re-

procher envers ma femme et mes enfans; je ne voulais 

pas les aggraver encore. Je dois dire que je n'ai jamais 

vécu avec madame; j'ai loué pour elle une chambre dans 

laquelle elle a resté quelque temps; voilà tout. 

Enfin elle quitta son mari; je lui fis entendre au bout 

de dix jours que cela ne pouvait pas durer ainsi. Je dois 

vous dire que madame était insatiable de plaisirs, et qu'elle 

aime immensément la dépense. Alors je m'adressai à M. 

Alliaux, un ami deson mari, afin qu'il intervînt et engageât 

madame à rentrer chez M. Houziaux. Cela se fit ainsi, et 

depuis cette époque elle a fait plus de vingt tentatives 

pour me revoir. Tenez, voici une lettre que j'ai sur moi, 

q ue je n'ai pas déposée dans l'instruction parce qu'elle 

n'est pas timbrée de la poste, et dans laquelle je lis. . . . 

M. le président : Na lisez pas, faites-moi passer cette 
lettre. 

Le témoin la fait passer à M. le président, et continue : 

Je ne me suis jamais allé aux rendez-vous qu'elle m'in-

diquait. Elle m'a fait menacer par mon frère, qui me dit 

une femme qui s'en allait, mais je ne l'ai pas bien exa-

minée. 
M' Desmarets : Cette femme se sauvait-elle? — R. Non, 

elle allait tout doucement. 

M. le président: Le sieur Morisset a-t-il nommé la 

personne qu'il soupçonqait de l'avoir blessé ? — R. Non, 

1 a dit : Ma pauvre femme ! Mes enfans! 

Louise Castelman, marchande à la toilette : Le 6 juin, 

je passais sur le trottoir de la rue Trévise, vis-à-vis le 

u° 5. Je fus arrêtée par un homme qui criait : il était brû-

lé. Je vis une femme qui fuyait : elle avait un châle fond 

noir avec des bouquets rouges. Je ne l'ai remarquée 

qu'à la taille, et ne puis affirmer que ce soit la femme 

Houziaux. Cependant j'ai cru la reconnaître plus tard de-

vant le juge d'instruction ; elle avait ce jour-là des brone-

quins. 

On déplie le châle qui est sur la table, et le témoin dé-

clare que celui de Mme Houziaux avait le même fond, 

mais qu'elle ne peut affirmer que le dessin soit ie même. 

M. le président ! Ainsi, vous reconnaissez le châle et 

la robe ? 

Le témoin : Mais non, Monsieur le président, je ne rer 

connais pas la robe 

Louis-François-Stanislas Coulard : Le 6 juin , à 

l'heure où un monsieur a été blessé rue de Trévise, une 

femme est entrée chez moi, rue Bleue, m'a demandé un 

verre d'eau en me disant qu'elle avait entendu des cris 

dans la cité Trévise, et qu'elle supposait qu'un monsieur 

venait d'être mordu par un chien enragé. 

D. Avez-vous reconnu l'accusée? — R. Ce n'est pas 

elle. 

Le sieur Astruc, coiffeur : Je passai le 6 juin dans la 

rue Trévise, et je vis un monsieur qui avait du vitriol à 

la figure. On le pansait, et il disait que c'était une dame 

Houzaux ou Houziaux. Ua de mes amis me dit : «On 

prétend que c'est une affaire d'amourette. Allons prendre 

un petit verre au café de la belle... ça sera drôle. » Nous 

y allâmes... c'était dans la rue Turgot. Nous fûmes bien 

attrapés, elle n'y était pas. 

Le sieur Bonnaire : Le 6 juin, j'ai vu, avant l'événe-

ment, madame l'accusée stationner sous la porte cochère 

du n° 30 de la rue Trévise. Un instant après, j'entendis 

des cris, et M. Morisset avait son affaire dans la figure. 

L'accusée : C'est faux. 

Le témoin : Qu'on fasse assigner le concierge de cette 

maison, il vous dira qu'il a parlé à madame. 

M. le président : Nous ordonnons que ce concierge 

sera recherché à l'instant même, et amené à l'audience. 

Témoin, vous reconnaissez bien l'accusée ? — R. Comme 

c'est aujourd'hui vendredi (on rit), nous nous dîmes : 

K Elle attend sans doute M. Morisset.» Un peu à près, M. 

Morisset a paru, un de ses amis l'a pris par dessous le 

bras, et ils ont monté la rue Rochechouart. Un quart-

d heure après M. Morisset a été blessé. 

L'accusée : C'est faux. 

Le témoin : Comment, madame! vous osez me traiter 

de faux? ça n'appartient pas à uue femme comme vous. 

M. le président : Témoin, ne parlez pas à l'accusée, 
et surtout ne l'insultez p is. 

Le témoin : Je n'y mets pas de haine. Mais je me suis 

mis à la place de M. Morisset, et je me suis dit : « Si ça 

m'était arrivé ! » J'ai trouvé ça très mal. 

M° Desmarets : Comment était coiffée cette femme ? 

Le témoin : Elle avait un bonnet du matin. 

On fait revenir le témoin femme Castelman. 

D. Comment était coiffée la femme que vous avez aper-

çue? — R. Elle avait un chapeau vert avec des rubans. 

Il y avait aussi une femme en bonnet, et une autre en 

cheveux. Celle qui aurait le plus de ressemblance était 
celle qui était en chapeau. 

D'autres témoins appelés par l'accusation déposent de 

circonstances qui ne se rattachent qu'indirectement aux 
faits de la cause. 

On entend ensuite plusieurs témoins à décharge; leurs 

dépositions ont trait surtout à la moralité de l'accusée. 

L'un d'eux, qui déclare avoir vu naître Mme Houziaux 

et avoir assisté à son mariage, déclare qu'à l'époque des 

relations de cette dame avec Morisset, elle est venue un 

jour le trouver en pleurant, et le prier d'intervenir au-

près de son mari pour en obtenir ie bénéfice du pardon 

et l'autorisation de rentrer dans son ménage. 

Après une courte suspension d'audience, M. l'avocat-
général Glandaz soutient l'accusation. 

La défense est présentée par M* Desmarets , M. le 

président résume les débats, et le jury, après une assez 

courte délibération, rend un verdict d'acquittement. 

En conséquence, M. le président prononce l'ordonnance 

de mise en liberté de la femme Houziaux, et le sieur Mo-

risset est condamné aux dépens, en sa qualité, de partie 
civile. 

un jour : « Mme Houziaux est furieuse ; elle veut te brû-

ler la cervelle ; méfie-toi. — Eh bien! lui dis-je, si elle 

m'attaque, je la verrai venir. » Elle me fit aussi menacer 

par un commissionnaire. Je dois dire que pendant trois 

semaines je me tins sur mes gardes et ne sortais qu'armé 

Le témoin, arrivant à la scène du 6 juin, reproduit le 

récit de l'acte d'accusation. Il termine ainsi : Dans ce 

qu'a dit madame tout à l'heure, il y a du vrai, et il y 

du faux. Je ne luiaijimais proposé de faire mal. (On rit.) 

Elle a su d'ailleurs ce qu'elle faisait : elle a deux ans de 

plus que moi. (L'hilarité double.) 

On entend les témoins. 

M. Alphonse Devevgie, docteur en médecine : J'ai été 

chargé par M. le juge d'instruction de visiter les blessu-

res de M. Morisset et de Mme Houziaux. J'ai vu M. Mo 

risset vingt jours après l'événement. Les trois quarts de 

sa figure étaient couverts d'excoriations récentes, et la 

vue était fort compromise. M. Morisset ne voyait les ob-

jets que par masses. lime déclara qu'on l'avait saigné 

deux fois, et qu'il avait été blessé par une liqueur corro-

sive. J'ai analysé le chapeau qu'il portait le 6 juin, et j'ai 

constaté sur ce chapeau la présence de l'acide sulfurique. 

J'ai évalué à trente jours la durée probable de sa ma-

ladie. 

Quant à la femme Houziaux, elle avait à la figure plu-

sieurs cicatrices de blessures assez légères. Ces blessu-

res avaient un cachet particulier qui me fit juger qu'elles 

n'étaient pas anciennes, et qu'elles pouvaient remonter au 

6 pnn. Je l'interrogeai sur la cause de ces petites 

blessures, et elle me répondit qu'elles provenaient d'un 

bain de pied dont l'eau bouillante avait jailli à son visa-

ge. Cette explication me parut peu admissible, et j'attri-

buai- plutôt ces blessures à l'action d'une liqueur corro-

sive. 

Mme Lebreton, concierge de la maison rue de Trévise, 

14 : Le jour qu'on a jeté du vitriol à un monsieur j'étais 

dans ma cour ; ce monsieur a crié beaucoup : je suis ac-

courue, et je lui ai jeté de l'eau à la figure. J'ai bien vu 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BOURG. 

BN SORCIER. — NOMBREUSES DUPES. — CONDAMNATION. 

Au mois d'avril 1844, il courut, sur la maison habitée 

à Replonges par les mariés Bernard et leur jeune enfant, 

des bruits étranges; quand les mariés Bernard rentraient 

après^ une absence même de quelques heures, leurs meu-

bles étaient renversés, leur vaisselle brisée, le lait, le sel 

et le^ poivre répandus sur le sol; le mari avait aperçu un 

fantôme dans la cour, et des voisins appelés a veiller 

avaient vu tomber du plancher, qui ne présentait cepen-

dant aucune ouverture, des poires, pommes, melons, 

ohnons et autres légumes; on entendait en même temps 

un vacarme affreux. Une clé de la porte d'entrée de la 

maison avait disparu, on ignorait comment. 

Les mariés Bernard ne savaient que penser et que ré-

soudre, lorsqu'un officieux, rencontrant la femme à Saint-

Laurent, lui conseilla de s'adresser à un nommé Galliot, 

de Saint-Martin-de-Senozan (Saône-et-Loire), très expert 

en ces sortes de choses, et qui se trouvait précisément 
alors à Saint-Laurent. 

Galliot, après avoir recommandé à la femme de Ber-

nard de tenir sa démarche secrète, promit de se rendre 

le 11 septembre, la nuit, à Replonges, dans un local dé-

pendant de la maison du père de la femme Bernard. 

Au moment indiqué, Galliot était à Replonges, seul avec 

la femme Bernard ; il reçut d'elle 45 francs comme pré-

liminaires du sacrifice, et le sacrifice commença : 

Savez-vous lire? demanda Galliot à la femme Bernard . 

— Non, dit-elle. — Eh bien, lisez, reprit Galliot en éta-

lant à ses yeux ébaubis une petite bibliothèque cabalisti-

que illustrée, dont il se mit à lire des passages de sa 
voix la plus solennelle. 

Bientôt il fut à même de déclarer à la femme Bernard 

que tout le mal venait d'un pacte que son mari avait fait 

avec le diable, et qui avait mis sous sa griffe lui, sa 

femme et leur jeune enfant. Il prit un cierge, le coupa, 

alluma les deux morceaux, en fit tenir un par la femme 

et tint l'autre ; celui de la femme s'éteignit le premier. 

« Malheureuse ! s'écria alors Galliot, ce flambeau qui s'é-

teint, c'est le diable qui triomphe ; il vous possède. Pos-

sédée ! possédée ! » Pourtant il ne perdit pas espoir de 

chasser l'esprit infernal ; il fit plusieurs exorcismes ; en-

tremêlant ses simagrées de ces apostrophes plusieurs fois 

répétées : « Diable, sors du corps de la femme Bernard.» 

Mais trois heures du matin venant à sonner, et cette 

heure n'étant pas propice pour le succès, au dire de Gal-

liot, il partit, annonçant son prochain retour. 

Dans la nuit du 18 septembre, la cérémonie de l'exor-

cisme se continua, et réussit cette fois. Mais Galliot 

tendant que la main -mise du diable sur la femme Ber 

rendait nécessaire un nouveau baptême, il la rebaptisa-

il songea à préserver la jeune femme des nouvelles ent
UlS 

prises de l'esprit des ténèbres. « Vous ne serez vrairn 

en sûreté , lui disait-il , qu'en quittant votre mari et
 Bt 

venant demeurer avec moi; je vous mettrais en boutin ^ 

vous seriez très bien. » La femme Bernard refusa ces f' 

fres séduisantes. « Puisque vous rejetez le seul préservé
 P 

certain, reprit Galliot, essayez celui-ci : c'est un sel pair 

culieravec lequel vous apprêterez la soupe de votre mar 

La femme le crut, et le mari fut incommod é pendant h • 

jours. " 

Le 18 novembre, à la foire de Pont-de-Veyle, Galliot 

la femme Bernard se retrouvèrent. « Le bruit continu 

dit la femme Bernard. — C'est, dit Galliot, que l
e 

sera revenu dans la maison de vôtre père; nous n'avo 

pu faire les choses qu'à demi; vous n'avez pas voulu 

nir avez moi à Mâcon; il faudra vous y décider, au moin" 

pour une nuit. » La femme Bernard le lui promit, et ils 

donnèrent rendez-vous pour le lendemain à la nuit torrT 
bante, sur le pont de Mâcon. 

Mais la prudence vint enfin à la femme Bernard- q
Ue

i 

ques personnes raisonnables qu'elle consulta l'é'clairè* 

rent, et si elle se rendit au rendez-vous du pont de Mâcon" 

ce ne fut qu'après avoir prévenu la gendarmerie pour faire 
happer Galliot. 

Quand un sorcier qui triomphe du diable est arrêté p
ar 

un simple gendarme, comme le dernier des humains, c'est 

là un fait qui montre trop clairement l'impuissance de la 

sorcellerie; aussi, bien des gens qui avaient employé 

Galliot comme sorcier sont venus le signaler comme 

fripon, et ont apporté à la justice de curieux renseigne-
mens. 

Le nommé Lépine, de Laizé, avait ses bestiaux mala-

des; Galliot vint les visiter; armé d'un gros et long bâton 

il psalmodia des espèces de prières ; il se mit à parcourir 

l'écurie et la grange en tout sens, etreconnut qu'il y avait 

un sort de jeté sur les animaux; puis on fit la recherche 

du sort, et Galliot trouva dans un coin de l'écurie un pe-

tit sachet contenant un os et quatre cierges, et dans la 

grange une petite tombe en terre; c'était le sort. 

Galliot frappa sur la boule en terre qui commen-

ça à se fendre; il n'acheva pas, parce qu'il reconnut, dit-

il, qu'elle renfermait une vipère; mais il jeta la boule au 

foyer, et l'on entendit aussitôt une assez forte explosion. 

Les quatre petits cierges étant allumés, Galliot tira de sa 

poche une petite fiole et en remplit le creux de l'os avec 

la liqueur qu'elle contenait; et quand les cierges furent 

entièrement brûlés, il déclara le sort levé. Pour cette opé-

raiion, il reçut 100 francs ; et de plus, moyennant cinq 

décalitres de blé par an, il garantit Lépine de tout malé-
fice à venir sur ses bêtes et ses gens. 

Notre sorcier fut aussi appelé près d'un nommé Simon-

net, de St-Albin, qui était malade, et que la Faculté trai-

tait sans le guérir. C'était aussi un sort, et Galliot com-

mença les opérations nécessaires pour le lever. Mais Si-

monnet, qui est, à ce qu'il paraît, homme d'ordre, quoique 

riche, s'effraya.de la dépense, ei au bout de cinq ou six 

séances voulut connaître le mémoire de l'opérateur, qui 

se montait déjà à 1,000 francs. Simonne! paya les 

1,000 francs, congédia le sorcier et retourna aux mé-

decins ; c'était plus sûr et moins cher. 

Ce n'est pas tout ; la sorcellerie a parfois de singuliè-

res exigences; il paraît qu'un jour, Galliot se disposant à 

lever le sort qui pesait sur une jeune femme, voulut qu'elle 

prît le léger costume avec lequel les sorcières se rendent 

au sabbat. Ce témoin a envoyé un ceitificat de maladie. 

Au moment de son arrestation, on avait saisi sur Gal-

liot un des livres de sa bibliothèque cabalistique ; depuis 

elle est arrivée tout entière à la justice. On y trouve pêle-

mêle le Secret pour arriver au ciei, le Secret de gagner à 
coup sûr, le Secret (qui enfonce les rails-ways) de faire 

dix lieues à l'heure sans fatigues ; puis les avantages que 

le diable promet à ceux qui consentent à faire un pacte 

avec lui, parmi lesquels on remarque blanditias mulie-

rum et florem virginum. 

Galliot est un homme d'une cinquantaine d'années, qui 

paraît avoir de l'intelligence ; il nie tout ce qui l'accuse, 

et voici comment il se justifie : On me disait : « Il se fait 

du bruit à Replonges, » et j'allais voir et je ne voyais 

rien. Ou bien : « Lé bétail d'un tel est malade ; » j'y allais, 

j'indiquais parfois un de ces remèdes simples que bien des 

gens connaissent dans la campagne ; ou encore : « Un tel 

est malade, on ne sait ce qu'il a; » je le visitais comme 

ami, mais je n'ai jamais reçu d'autre argent que les 45 fr. 

que la femme Bernard a tenu à me donner. 

M. Aynès, substitut de M. le procureur du Roi, a appe-

lé toute la sévérité du Tribunal sur Galliot, non seule-

ment à raison de ses escroqueries nombreuses et impor-

tantes, mais encore et surtout à raison de ce que, pour les 

faire réussir, il ne craignait pas de profaner les sentimens 

honnêtes de ses victimes. 

Le Tribunal, s'associant à cette pensée, a condamné 

Galliot à cinq ans d'emprisonnement, cinq ans de sur-

veillance, 1,000 fr. d'amende, et aux dépens; il a, déplus, 

ordonné la destruction des livres saisis. 

Puisse cet exemple profiter aux gens crédules et aux fri-

pons! On sait déjà que, depuis l'arrestation de Galliot, tout 

est parfaitement tranquille au logis des mariés Bernard. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DU HAVRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunal**-) 

Présidence de M. Duchemin, juge. 

Audiences des 8 et 14 janvier. 

LA Saponine-Duvignau. — LA Ganléine-Buhau. — sti* 

TOYAGE DES GANTS. — BREVET D'iNVENTION. 

Depuis longtemps le public gémissait de Voir les gants 

jaunes rapidement salis par le contact des vêtemens. H 

semblait que les gantiers se fussent entendus avec les fa-

bricans de drap pour ne plus livrer à la fashion que des 

étoffes mal teintes et maculant tout ce qui était en contact 

avec elles. Les gants et les cigares étaient devenus pour 

la gent léonine de véritables vampires qui dévoraient avi-

dement leurs moindres ressources. Frappé des conséquen-

ces sociales du renouvellement trop fréquent des paires de 

gants et des dangers qui pouvaient en résulter pour son 

pays, un chimiste, dévoué au bien-être de l'humanité, 

résolut de chercher un remède à ce mal. 

Le sieur Duvignau, pharmacien à Paris, consacra ses 

veilles et ses labeurs à cette importante étude. Pour lui, 

plus de repos du moment où il a entrepris de trouver un 

ingrédient propre à rendre la fraîcheur aux gants flétris-

Jour et nuit il combine, il triture, il amalgama les subs-

tances les plus hétérogènes. Longtemps les fourneaux fu-

ment en vain : le résultat tant désiré échappe à ses re-

cherches. Déjà le courage du sieur Duvignau est près de 

l'abandonner. Il va renoncer à cette recherche qui devait 

lui assurer une place dans le cœur de tous le3 consom-

mateurs de gants. Tout à coup une idée jaillit de son cer* 

veau. «Je l'ai trouvé ! » s'écrie le nouvel Archimède. «j» 

bientôt un brevet d'invention va lui assurer le bénéfice a 

cette bienheureuse découverte que seront loin de be°' 

les fabricans de gants. Le monde étonné apprit qu » 

moyen de la Saponine, composition chimique du sien 

Duvignau, chacun allait pouvoir nettoyer soi-mêms 

gants, sans les mouiller ni rétrécir, et sans altérer la
 coU

" 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 8 FEVRIER 1845 345 

n„ nouvait d'ailleurs essayer sans acheter (voir 
01

 ?
 t

M\l était la confiance de l'inventeur dans 1 

les 
l'ex-

ïï^ilïdéSverte! 
^

llenC
f, chacun voulut s. procurer le plaisir de parti -

Bie 0
 ] bienfaits de l'invention du sieur Duvignau. 

c'P
er

,
8
^ if débit de la Saponine, et tel fashionable qui 

G
 • rade de la propreté éblouissante de ses gants, 

flis,llt
t
P
niie des gants nettoyés avec la Saponine. Mais le 

D
'
aV

- moelle toujours la concurrence. Les lauriers dores 
SIU

'« nuvignau empêchaient de dormir un sieur Buhau, 
d3

 r meur au Havre, qui résolut de suivre son prédeces-
pa

 Uns la carrière qu'il s'était si péniblement ouverte. 
se

'-
r
 nlsi il voulut nettoyer les gants sins les mouiller, 

^rétrécir, ni altérer la couleur : et il inventa la Gan-

Staia ee n'était pas ainsi que l'entendait M. Duvignau. 

si fort du brevet qu'il avait obtenu , et d'une ordon-

Get amendement, qui remplacera l'article V, contient 

cette disposition : « A compter du 1" janvier 1846, touie 

lettre simp'e, du poids de 7 grammes 1|2, circulant dan3 

l'intérieur de la France, d .î bureau à bureau de poste, 

sera soumise à une taxe uniforme de 20 centimes. » 

— M. Dubois, éditeur, a publié la traduction de la Fie 

des hommes illustres de Plutaique, et cette publication, 

commencée il y a près de vingt ans, n'est pas encore ache-

vée ; aussi bien c'est une œuvre de luxe, s'il en fut, et le 

prospectus annonçait aux souscripteurs 15 volumes, com-

posés de 15 à 18 livraisons à peu près, au prix de 20 fr. la 

livraison,avecstatues, grandsetpetitsbas-reliefs, planches 

topographiques et géographiques, etc. Près de 800,000 fr. 

ont été dépensés pour cette publication, qui a occupé 

près de trois cents artistes, et qui néanmoins n'a pu, en 

ce 'rendue par M. le président du Tribunal du Havre , 

Tfit procéder à la saisie de la Ganiéine du sieur Buhau , 

, I? fit assigner en police correctionnelle comme contre-

f teur , pour le faire condamner aux peines portées par 

floi et à des dommages-intérêts. 

I testeur Buhau répondit à cette demanda qu'il n avait 

, contrefait la Saponine. En effet, disait-il, d'après le 

^émûire descriptif annexé au brevet, la composition chi-
m

.
 JU

e découverte par M. Duvignau est formée de 250 
m

 mfles de savon en poudre, parfumé ou non, blanc on 

Mloré à base de soude ou de potasse ; 165 grammes de 

chlorure de potasse (eau de Javelle), 10 grammes d 'azo-

ture d'hydrogène liquide ( ammoniac liquide ) , et 155 

„
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 de protoxide d'hydrogène (eau pure), le tout 

combine conformément au modus faciendi. Telle est la 

substance brevetée. Pour moi, simple parfumeur, qui 

n'ai pas à ma disposition la nomenclature chimique, je me 

sl
ugcjBteûté de prendre du savon de Legrand, tel que je 

l'ai trouvé dans le commerce, de le mêler avec de l'eau de 

fontaine, de le parfumer avec de l'essence de citron, de 

le faire fondre au bain-marie, et de le mettre dans des 

pots. Telle; est ma Gantéine, qui, comme vous le voyez, 

d'à aucun rapport avec la Saponine, composition savante 

et beaucoup plus recherchée dans les combinaisons. 

Le sieur Duvignau ^persistant à soutenir qu'il y avait 

contrefaçon, le Tribunal a nommé trois experts chargés 

d'analyser la saponine et la gantéine, et do reconnaître si 

les substances étaient les mêmes. Ceux-ci déclarèrent 

unanimement que la gantéine ne contenait réellement que 

du savon du commerce ; mais ils ajoutèrent que la Sapo-

nine ne renfermait point d'autres élémens, et que dès lors 

il y avait identité dans les substances, sans que toutefois 

ni l'une ni l'autre eût quelque rapport avec la composi-

tion décrite au brevet. 

L'affaire revint à l'audience. M' Hébert, pour le sieur 

Duvignau , soutint que, si les experts n'avaient pas 

retrouvé les élémens de la composition décrite dans son 

brevet, c'était parce qu'ils n'avaient pas opéré convena-

blement ; que la combinaison des substances par lui em-

ployées produisait un sel que l'analyse ne pouvait pas re-

présenter ; mais qu'ils auraient dû composer de la Sapo-

nine d'après la recette, et l'analyser, et qu'ils auraient été 

convaincus de la vérité de ce qu'il avançait. 

Il rappelait en outre que la Saponine avait été admise à 

l'Exposition de 1845. Au surplus!! ajoutait-il, le brevet de 

M. Duviguau ne porteitpas seulement sur la substance à 

employer, mais sur le mode d'emploi. Eu effet, il avait 

indiqué qu'il fallait prendre un morceau de flanelle, éten-

dre la Saponine dessus et frotter le. gant, mode que l'on 

pouvait qualifier de procédé de nettoyage par la voie sè-

che. Le sieur Buhau avait également contrefait cette par-

tie du brevet, et on demandait une nouvelle expertise 
sur ce point. 

A une précédente audience, répondait M" Levieux, 

avocat de Buhau, j 'ai méconnu que la Gantéine fût la 

même chose que la Saponine. J'ignorais alors que cette 

dernière ne contînt que du savon. Si M. Duvignau en 

fût convenu, l'expertise n 'aurait point été ordonnée, et je 

lui aurais dit : « Allons, confrère, donnons-nous la main, 
et que tout soit fini entre nous.» 

M
e
 Levieux conteste le mérite de l'invention du procé-

dé de nettoyage par la voie sèche. Il prend dos conclu-

sions tendant à faire condamner Duvignau en 300 francs 

de dommages-intérêts, pour le trouble qu'il a apporté in-

dûment à l'exercice de l'industrie de Buhau. 

Le Tribunal a rendu un jugement par lequel il a dé-

bouté le sieur Duvignau de sa demande, et l'a condamne 

a 50 francs de dommages-intérêts et aux dépens, en se 

fondant sur ce que la Gantéine n'avait aucune analogie 

avec la Saponine, telle qu'elle est [décrite dans le brevet 

du 14 novembre 1842, et sur ce que le procédé de net-

toyage des gants par la voie sèche était décrit dans \'Al-

manach de France, publié par D^srez, à Paris, en 1841, 

"ans lequel on lit qu'il faut prendre un morceau de fia 

tjelle, l'imbiber légèrement d'eau, et étendre de la pou 

are de savon sur cette flanelle, procédé qui ne diffère de 

•3 ui de Duvignau qu'en ce qu'il met l'eau dans le savon, 
tana,
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 rédacteur de YAlmanach la met dans la fla-

nelle 

suispas heureux de mon voyage... 
f J'espère aussi que tu te conduis très sagement. Prends 

garde de faire quelques é'.ourderies, car je ne t'apporterais 
pas de broderies de Nancy. 

» OCTAVE. » 
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DÊPARTEMENS. 

GERS (Auch). — Le brigadier Ladouez et les gendarmes 

'"'-Martin et Gissot se retiraient de Mirande à leur 

j-esidence de Masseube; arrivés dans 

«oncassirj, Ladouez et Saint-Martin 
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raison de son prix, réunir un grand nombre de souscrip-

teurs. M. le comte Delamarre, qui fait partie de ces der-

niers, a été assigné par M. Dubois, en paiement de 7,500 

francs pour complément de sa souscription. Le Tribunal 

de première instance, par jugement du 24 février 1844, a 

condamné M. Delamarre à payer les livraisons par lui re-

çues et à recevoir celles qui lui seraient remises, jusqu'à 

concurrence de quinze volumes à quinze ou dix-huit 

livraisons, au prix de 20 francs l'une et en parfait état, à 

la charge encore par M. Dubois de mettre l'ouvrage afin 

dans le délai d'un an. M. Delamarre a interjeté appel. 

M
e
 Da, sou avocat, a présenté les divers griefs de M. 

Delamarre. Ainsi l'acte de souscription était nul, faute 

d'avoir été fait double. C'est par le moyen de séductions 

toutes particulières que la souscription a été sollicitée. Le 

prix des livraisons était fixé à 20 francs, sans stipulation 

du nombre de ces livraisons, ce qui établissait un enga-

gement potestatif pour l'éditeur . De là il est arrivé que 

rédition, même après vingt années écoulées, est en-

core à terminer ; puis, l'éditeur, augmentant le nombre 

des statues, bas-reliefs, etc., a donné pour antiques des 

gravures de pure fantaisie, et, au lieu des gravures mê-

mes, de simples contre-épreuves qui s'obtiennent, sans 

augmentation de frais, en appliquant une épreuve sur 

une feuille de papier, laquelle en reçoit ainsi l'empreinte 

affaiblie et décolorée ; enfin il a ajouté aux contr'épreuves 

les eaux-fortes des mêmes gravures : et les eaux-fortes, 

comme on sait, ne sont que. le résultat du tirage de la 

planche dans l'état où elle se trouve après le travail pré-

paratoire de toute gravure, et avant que le burin ne per-

fectionne ce travail 5 tout cela donné comme les gravures 

mêmes et sans frais pour l'éditeur, au grand détriment des 
souscripteurs. 

M. Delamarre insistait plus encore dans ses réclama-

tions sur ce qu'il n'était pas tenu d'accepter ces eaux-

fortes, qui augmentaient pour lui la souscription de 2,400 

francs, et il protestait contre l'engagement prétendu qu'on 

lui opposait, et qu'il soutenait avoir été surpris par sa si-

gnature sur un acte à lui présenté en 1836, acte qu'il n'a-

vait considéré que comme un reçu d'échange des livrai-

sons déjà reçaes contre le volume cartonné de ces mêmes 

livraisons, tandis que le prétendu reçu changeait les con-
ditions de la souscription. 

M* Quétand, avocat de M. Dubois, a exposé que l'entre-

prise de ce dernier avait été favorisée, dès l'origine, de 

la souscription du duc de Bordeaux, de celles des minis-

tères, et notamment pour dix exemplaires au ministère de 
la marine... 

M. le premier président Séguier : Mais à quelle époque 

le ministère de la marine avait-il 80,000 fr. à consacrer 

à cette souscription pour dix exemplaires, à raison de 
8,000 fr. chaque? 

M' Quétand : C'était en 1830. 

M. le premier président : Oh ! de gros abus existaient 

alors ; car depuis il a été réglé qu'il ne serait plus donné 

d'exemplaires des ouvrages d'art sans l'autorisation des 

Chambres.., 80,000 francs! il y aurait de quoi radouber 
un vaisseau da ligne ! 

M" Quétand fut observer que si M. Dubois a fait de 

grands sacrifices, il en a trouvé la compensation dans un 

grand nombre de souscriptions, parmi lesquelles celle de 

M. le duc d'Orléans, qui accordait aux artistes une pro-

tection si éclairée. Aujourd'hui l'œuvre est terminée, il 

ne reste à livrer que la table des matières; mais, pour la 

révision de cette table, et la livraison de la fin de l'ou-

vrage, il ne reste plus, jusqu'au 24 février 1845, délai fixé 

par le Tribunal, un temps suffisant, et c'est l'objet de 
l'appel incident de M. Dubois. 

La Cour a confirmé le jugement sur l'appel principal; 

et, quant à l'appel incident, elle a fixé au 1" juillet pro-

chain le délai pour terminer l'ouvrage, qui se composera 

en tout de 404 livraisons, dans lesquelles entreront les 

eaux-fortes que M. Delamarre est désormais tenu de pren-
dre et de payer au prix de 20 francs. 

M. Octave, artiste de l'Académie royale de Musi-

que, obtint vers le mois de mars 1844 un congé de M. 

Léon Pillet. Il s'engagea à donner quelques représenta-

tions sur le théâtre de Nancy. A l'époque indiquée, M. Oc-

tave arriva à Nancy; mais il en partit bientôt sans donner 

les représentations annoncées. Le lendemain de son dé-

part, M. Baptiste, directeur du théâtre de Nancy, fît met-

tre sur l'affiche du spectacle que M. Octave n'ayant pas 

tenu les engagemens qu'il avait pris envers l'administra-

tion, M. et Mme Taigny prolongeraient leur séjour à Nan-

cy et multiplieraient le nombre des représentations qu'ils 
avaient promises. 

Ce départ subit de M. Octave est devenu l'occasion 

d'une demande en 6,000 francs de dommages dirigée 

contre lui par M. le directeur du théâtre de Nancy 

M" Maud'heux, avocat de M. Baptiste, a soutenu que la 

fuite de M. Octave, au moment de remplir ses engage-

mens, fuite que rien ne justifiait, était en fait de nature à 

motiver contre lui une condamnation à des dommages-in-

térêts. Un fait de force majeure pourrait seul déchar-

ger M. Oclave de la responsabilité qu'il a encourue. Ce 

fait de force maj eure n'existe pas. C'est vainement qu'on 

alléguerait en sa faveur une maladie du larynx qui l'au-

rait empêché de chanter, cette maladie n'a point été ré-

gulièrement constatée. Le préjudice est constant, le Tri-

bunal ne peut donc manquer d'accueillir la demande du 

directeur du théâtre de Nancy. 

Dans l'intérêt de M. Octave, M° Léon Duval s'efforee 

d'établir qu'au moment de son arrivée à Nancy , son 

client était atteint d'une angine qui le mettait dans l'im-

possibilité de se présenter devant le public. A l'appui de 

cette allégation, l'avocat invoque un certificat émané du 

directeur du théâtre de Reims, duquel il résulte qu8 M 

La 5" chambre du Tribunal, présidée par M. Barbou, a 
cueilli ce système de défense; et attendu que le fait qui 

a motivé le départ de M. Octave est un fait de force ma-

jeure, il a débouté M. Baptiste de sa demaade et l 'a con-

damné aux dépens. 

— M. Delasalle publie depuis plusieurs années, à Pa-

ris, un journal moitié espagnol et moitié ^français, qui a 
pour titre : El Correo de ultra-mar et qui a pour objet de 

transmettre à la population espagnole d'outre-mer les 

nouvelles politiques et commerciales de l'Europe. 

M. Henry G-.illarlet publie également à New -York le 

Courrier des Etats-Unis, journal écrit en langue fran-

çaise, et qui a le même objet que le journal.de M. Dela-
salle. 

Il y avait ainsi entre les deux entreprises une riva-

lité et une concurrence qui pouvait nuire à leurs inté-

rêts respectifs. Un procès était sur le point de s'engager 

entre les deux géraus, lorsque les parties se rapprochè-

rent, et M. Delasalle prit l'obligation de payer à M. Gail-

lardet une somme de 6,000 francs réglée en lettres de 
chango. 

Cette transaction avait pour but de faire cesser les dif-

férons qui existaient entre les parties; de faire succéder à 

une guerre préjudiciable à leurs intérêts, une bienveil-

lante réciprocité de rapports en se prêtant le mutuel se-

cours de leur influence. Il avait été convenu qu'une agence 

générale serait établie à New -York, que cette agence au-

rait sous sa direction les autres agences des Etats-Unis ; 

qu'elle serait confiée à M. Gaillardet, dont la mission spé-

ciale était d'organiser la souscription du Correo de ultra-

mar et de correspondre avec l'administration de Paris. 

M. Gaillardet devait à cet effet se rendre à New-York. 

M. Delasalle a déjà payé 3,000 francs de ses lettres de 

change, et M. Henry Gaillardet demandait devant le Tri-

bunal de commerce le paiement d'une lettre de change 

de 1,500 francs, faisant partie des 6,000francs de la trans-
action. 

M. Delasalle concluait à la nullité de son obligation, 

parce qu'elle lui aurait été arrachée par la contrainte et 

par la menace d'une guerre d'extermination contre son 

entreprise^ il soutenait, en second lieu, que M. Gaillardet 

n'avait pas exécuté la convention, qu'il était resté à Pa-

ris au lieu d'aller à New-York organiser l'agence géné-

rale dans l'intérêt commun des deux journaux, et qu'il 
s'était contenté d'y envoyer son frère. 

L'Î Tribunal, présidé par M. Devinck, après avoir en-

tendu M°-YValker, agréé de M. Henri Gaillardet, et M' 

Schayé, agréé de M. Delasalle, a déclaré M. Delasalle non 

recevable dans sa demande en nullité des lettres de change 

et en restitution des 3,000 fr. déjà payés. Mais attendu 

que M. Gaillardet n'a pas complètement exécuté la con-

vention, puisqu'il ne s'est pas transporté à New -York, 

résilié la converitionà partir du I
e
' juin dernier, a déclaré 

M. Gaillardet non-recevable dans sa demande en paie-

ment de 1,500 fr., et a partagé les dépens. 

— Le recours en grâce du nommé Nicolas -Alphonse 

Fourrier, condamné à la peine de mort le 30 novembre 

dernier par la Cour d'assises de la Seine, pour tentatives 

d'assassinat suivies de vol, vient d'être rejeté par le Roi. 

Les pièces de la procédure et l'arrêt de la Cour de cas-

sation qui rejette le pourvoi ont été renvoyées à M. le 
procureur-général. 

Le pourvoi en grâce de Jean-Pierre-Isidore Delton, 

condamné par la Cour d'assises de Seine-et-Oise à la 

peine de mort, pour un double assassinat suivi de vol, 

vient également d'être rejeté. C'est ce même condamné, 

qui, après sa condamnation, a écrit une lettre si pathé-

tique au président des assises, et qui plus tard, le 26 

novembre dernier, enfermé dans le même cachot avec 

le nommé Grasset, condamné à mort comme lui, engagea 

avec cet homme une horrible lutte, que nous avons ra-

contée, et qui, sans l'intervention du concierge de la 

prison, aurait fini par la mort de l'un de ces miséra-
bles. 

— Les débats de l'affaire des cartes bizeautées ont 

continué aujourd'hui à la 6
e
 chambre, au milieu d'une 

affluence considérable. 

M" Paillard de Villeneuve a présenté la défense de Lam-

bert, M' Durand Saint-Amand celle de O'Glebey, M' Cau-

vin c
j
lle de Fraser, et M" Blanchet celle de la demoiselle 

Emma Caye. 

Dans l'intérêt des prévenus, et après avoir contesté en 

fait les argumens de la prévention, il a été soutenu qu'en 

droit les faits ne tombaient pas sous l'application de l'ar-

ticle 401 du Code pénal ( voir l'arrêt rendu en ce sens par 

la Cour de cassation, le 13 avril 1843, dans l'affaire Co-

naty, — Gazette des Tribunaux des 9 et 15 avril). 

M. Anspach, avocat du Roi, a répliqué. M" Paillard de 

Villeneuve et Durand Saint-Amand ont répliqué dans l'in-
térêt des prévenus. 

Le Tribunal a remis à huitaine pour prononcer juge-
ment. 

— Le sieur Pouillier, facteur surnuméraire de l'admi 

nistration de distribution d'imprimés Bidault et C% et le 

sieur Doux, gérant de cette administration, ce dernier cité 

comme civilement responsable, étaient traduits aujour-

d'hui devant le Tribunal correctionnel (7
e
 chambre) pour 

transport illicite de lettres dans Paris, infraction punie par 
l'arrêté du 27 prairial an IX. 

Le facteur Pouillier a fait défaut. 

Le sieur Doux, interrogé, a répondu que, le 25 décem 

bre, la distribution était tellement considérable, que les 

vingt-quatre enveloppes cachetées et saisies sur le facteur 

Pouillier avaient échappé à l'opération préliminaire con-

nue dans l'administration sous le nom de châtrage. Cet 

oubli était d'autant plus facilee, que Pouillier n'était 

pas un facteur ordinaire de la maison Bidault, mais un 

aide-facteur, de ceux qu'on adjoint aux titulaires aux ap-

proches du jour de l'an. Tout autre que lui ne se fût pas 

r
 , -c — i que l'auteur ou les 

'o ce crime scont découverts et livrés à la jus- I Octave, à son passage dans cette ville, lorsqu'il se di 

quelques tournées successives, on décida da faire un co-

pieux dîner : ce qui fut exécuté et mit les trois convives 

dans un état très prononcé d'ivresse. Cepen lant, eu sor-

tant de chez le marchand de vins, on entre dans un café 

voisin, on s'y fait servir trois demi-tasses, suivies de 

trois petits verres d'eau-de-vie, qu'accompagnent bien-

tôt trois verres de kirsch, qui n'empêchent pas de prendre 

encore trois verres de curaçao. Pour le coup, la tête et 

la raison du pauvre veillard n'y purent plus tenir : il 

n'eut même pas la force d'achever ce qui restait dans sa 

tasse, et ce fut dans un état affreux que le sieur Duha-

mel le ramena chez lui. Incapable de monter dans sa 

chambre, au quatrième étage de la maison, le vieux Di-

delet, qui ne pouvait littéralement pas se soutenir, fut 

conduit dans une salle basse servant de magasin, et cou-

ché sur un tas de chiffons qui lui tinrent lieu de matelas. 

Il y passa la nuit ; mais le lendemain au matin, une 

fluxion de poitrine violente se manifesta, et vingt-quatre 

heures après le vieillard y succomba. 

Le médecin appelé dans les premiers momens de la 

maladie déclara que l'apoplexie pulmonaire avait été dé-

terminée, d'une part, par les excès auxquels Didelet avait 

été entraîné, et de l'autre par le froid excessif auquel on 

l'avait exposé en lui faisant passer la nuit dans cette salle 

basse. C'est donc sous la prévention d'homici le involon-

taire et par imprudence sur la personne de son grand-

père Didelet que le sieur Duham ;1 comparaît devant le 

Tribunal de police correctionnelle (8
e
 chambre). 

H cherche à décliner toute culpabilité à cet égard, en 

faisant observer que ce qui a pu être considéré comme 

un excès pour ce vieillard, n'était en quelque sorte qu'un 

de ses repas ordinaires, car il est malheureusement trop 

établi que le vieux Didelet avait l'habitude de s'enivrer 

journellement. Quant au reproche de lui avoir fait passer 

la nuit dans un magasin humide, le prévenu prétend qu'il 

doit tomber de lui-même, et il s'attache à démontrer que, 

dans l'impossibilité physique où son grand-père, était de 

monter lui seul dans sa chambre incapable de faire un seuli 

pas, il l'avait étendu sur un lit de chiffons blancs tressées et 

aussi moelleux que de la laine, et d'une épaisseur de cinq 

pieds environ. Non content d'avoir pris cette précaution, 

il avait encore étendu sur le vieillard plusieurs bâches en 

double et un grand manteau; il était donc impossible 

qu'il eût pu souffrir un seul moment du froid. La maladie 

à laquelle il a succombé n'a pour cause que le délabre-

ment de sa santé fortement ébranlée par une longue suite 
d'excès antérieurs. 

Quoi qu'il en soit, après avoir entendu les dépositions 

d'un assez grand nombre de témoins, le Tribunal, malgré 

les efforts de M' Th. Perrin, qui a présenté la défense dm 

prévenu, et conformément aux conclusions de M. l'avocat 

du Roi Saillard, condamne le sieur Duhamel à 100 francs 
d'amenda. 

— M. Hédouin, restaurateur au Palais-Royal, galerie 

Montpensier, 9, était, depuis quelque temps, victime de 

nombreux vols d'argenterie, sans que, malgré sa surveil-

lance et celle de ses garçons, il pût parvenir à découvrir 

le coupable. Enfin, à certains indices, il fit tomber ses 

soupçons sur un habitué de sa maison, qui était toujours 

le plus empressé, quand un vol avait eu lieu la veille, à 

recommander à M. Hédouin une minutieuse attention et 

cela dans l 'intérêt même des personnes qui fréquentaient 
son établissement. 

Avant-hier, il donna l'ordre à ses garçons de veiller 

sur tous les mouvemens de cet individu, et bientôt on 

vint dire au restaurateur qu'on avait vu l'habitué fourrer' 

de l'argenterie dans sa poche. Aussi, lorsque son dîn-âr 

achevé il se disposait à sortir, M. Hédouin s'approcha de 

lui, lui dit qu'il avait à lui parler, et l'engagea à entrer 

dans un cabinet où il ne se trouvait personne; il fit d'a-

bord beaucoup de difficultés; mais voyant, à l'attitude 

ferme du restaurateur que toute résistance serait inutile 

il obéit, se laissa fouiller sans dire mot, et fut trouvé 
nanti de trois pièces d'argenterie. 

Conduit au poste du Château-d'Eau, le voleur a été 
mis à la disposition de l'autorité judiciaire. 

Avant-hier, à deux heures du matin, et en l'absen-

ce des époux Danglard, brocanteurs à Ivry, rue Rovale 

28, des malfaiteurs s'introduisirent à l'aide d'escalade et 

d eltraction dans leur domicile et le dévalisèrent comolè-
tement. r 

Quatre heures après, c'est-à-dire à six heures du ma-

tin, le sieur Picon, marchand de vins, aux Deux-Mou-

lins, rue de l'Hôpital, 4, voit entrer chez lui trois indi-

vidus de mauvaise mine, porteurs d'énormes paquets 

« Diable ! leur dit-il, vous avez là une bien lourde char-

ge. — Oui, répond un de ces hommes; c'est notre ami 

qui déménage et qui nous a priés de l'aider à transporter 
ses effets dans son nouveau logement. » 

Le sieur Picon eut l'air d'ajouter foi à cette allégation 

et il servit à ces trois hommes le vin qu'ils avaient o>-

mandé ; puis, pendant qu'ils buvaient, il se bâta de faire 

prévenir le commissaire de police, qui se rendit aussitôt 

sur les lieux, où il fit arrêter les trois buveurs. Vérifica-

tion faite des paquets dont ils étaient nantis, on reconnut 

qu'ils contenaient les objets enlevés chez les époux Dan-
glard. 

Les trois amis ont été dirigés sur le dépôt de la Préfec-

ture. Tous trois sont des repris de justice, et l'un d'eux 
se trouvait en état de rupture de ban. 

La chambre des avoués près le Tribunal da première 

instance de la Seine a voté, dans une de ses dernières 

séances, une somme de 300 francs pour les réparations à 

faire à l'église Saint-Eustache, par suite de l'incendie du 
mois de décembre dernier. 

Elle a a aussi voté une somme de 100 francs en faveur 
de l'Ouvroir de Gérando. 

PARIS, 7 FÉVRIER. 
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rigeait sur Nancy, a donné deux représentations ; qu'au 

commencement de la seconde il a été obligé de s'inter-

rompre par suite d'un enrouement subit qui le privait de 

ses moyens : un autre certificat, émané du médecin de 

l'Académie royale de Musique, constatant qu'à son re-

tour à Paris , M. Octave était atteint d'une angine la-

ryngée ; enfin une lettre écrite de Nancy par le même à 

Mme Octave, et dans laquelle il s'exprime en ces termes : 

» Ma chère amie, 

• Si tu étais ici, tu serais bien vengée de ce que je n'ai pas 
voulu t'emmener avec moi, car tu verrais que je m'ennuie 
tellement, que j'en suis doublement malade, car joins à cela 
que je soulfre horriblement de la gorge, et que je suis telle-
ment enroué qu'il m'est impossible de parler même à voix 
basse, ce qui me donne beaucoup d'inquiétude, car j'ai peur 

d'une perte de voix; bref, toutes ces choses font que je ne 

chargé d'enveloppes cachetées et non châtrées. Le sieur 

Doux a ajouté que les enve'oppes saisies ne contenaient 

que des circulaires imprimées, et ne pouvaient, comme 

telles, être considérées comme des lettres. 

M. de Royer, avocat du Roi, a soutenu qu'il suffisait 

que les enveloppes fussent cachetées pour être assimilées 

aux lettres. Le cachet, en effet, s'oppose à toute vérifica-

tion, et ce que veut la loi, c'est la possibilité de la vérifi-

cation. Ces principes sont désormais inattaquables, ils 

sont ceux de l'administration des postes, et sont consacrés 

par la jurisprudence des Tribunaux et de la Cour de cas-
sation. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a con-

damné Poullier par défaut, et Doux, comme civilement 

responsable, à 150 francs d'amende, par application de 
l'article 5 de la loi du 27 prairial an IX. 

— Le sieur Didelet, vieillard de soixante-dix-huit ans, 

déjà légèrement pris de boisson, s'acheminait vers sa 

maison, lorsqu'en passant devant un marchand de vins il 

s'entendit appeler par son petit-gendre, le sieur Duha-

mel, marchand de chiff jns en gro3, et qui terminait une 

affaire avec un confrère en buvant une bouteille, comme 

cela se pratique ordinairement dans cette partie. Le père 

Didelet entre, il se met volontiers de l'écot, et après 

ETRANGER. 

~ ANGLETERRE (Manchester) 30 janvier. — Milk îrv> 

chiniste, et Allcoçk, chauffeur, s'occupaient, à six h'eures 

du matin dans la gare de Hant's-Bank , à' graLerTs 
rouages d une locomotive toute prête à partir pour rejoin-

dre le convoi de Leeds. Le feu était allumé depuis envi-

ron une heure et demie. Tout à coup la chaudière écratà 

avec un fracas épouvantable. La violence de l'explosion 

fut telle, qu'une partie du toit du hangar, qui a sSante 
pieds anglais ( environ dix-huit mètre!) d'elévat on fut 
emportée. La locomotive, en tournant sur elle-même' en-

dommagea une autre machine placée à quelque distant 
Mills et Allcock ont été tués et en qXJïrtîSX 

en bouillie quelque sorte ré iuits^ 
1 endroit même ou ils travaillaient. M. 

Stone, inspecteur, a été tué aussi. Quatre ouvrier* 

dangereureusement blessés. Les trois ouvriers morts lais-
sent des veuves et de nombreuses famille 
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 milles anglais (emviron 
102,000 kilomètres. Elle avait coûté 1,430 L st. (36,000. 
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— (Londres) 4 février. - Le bureau central des cou, 

missaires de police de la Cité vient d j présenter aù B 
maire le tableau statistique des crions et délits 
daus la capitale pendant l'année 1844. 

Le rapport commmeo par exprim ir djs 

c-j-mmis 

atarm îs sur la sûreté des rues paniant la nuit, et s 
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L'importance de la valeur des objets volés s'est accrue 

d'une manière effrayante. En 1843, le montant total des 

atteintes portées à la propriété mobilière n'était que de 

8,353 livres sterling (209,000 fr.). Dans l'année 1844, 

il s'est élevé à 51,214 livres sterling (1,280,000 francs). 

La différence est en plus de 43,198 livres sterl. (1 mil-

lion 71,000 francs). Elle tient à ce que dans une seule 

circonstance on a enlevé de la caisse de MM. Rogers, ban-

quiers, une somme de 44,625 livres sterling en billets de 

banque et autres effets au porteur. Les soustractions com-

mises dans la maison Garnier, et l?s vols domestiques se 

sont d'ailleurs considérablement multipliés. 

Le nombre des personnes attaquées dans les rues par 

des voleurs à l'escarpe et sauvées par l'intervention des 

gardes de police a été de 29. 

744 enfans abandonnés dans les rues ont été rendus à 

leurs familles ou déposés dans une maison de travail. 

Il y a eu 1714 vols commis dans des maisons habitées 

ou dans des magasins. Dans l'année 1843, on avait compté 

2415 crimes de ce genre. 

Il y a eu 155 incendies. 

Le nombre des vols simples, larcins et filouteries, s'est 

élevé à 1160. 
Sur les 51,214 livres sterling, ou 1,128,000 fr., repré-

sentant la valeur des effets mobiliers soustraits, on en a 

recouvré pour une somme de 1,452 liv. st. (36,000 fr.). 

On n'a rien pu découvrir de ce qui a été volé chez MM. 

Rogers et C% malgré le3 affiches et les annonces faites 

dans les journaux. Mais on connaît les numéros des bil-

lets de banque soustraits, et il y a été formé des opposi-

tions. La Banque d'Angleterre paraît disposée à en déli-

vrer des duplicata, moyennant caution. 

Les constables, en arrêtant des ivrognes, ont trouvé sur 

eux des sommes ou bijoux s'élevant ensemble à 1,165 li-

vres sterling (environ 29,100 francs). L'argent et les ob-

jets précieux ont été fidèlement rendus aux prisonniers 

lors de leur libération. 

— IRLANDE (Dublin), 3 février. — M. Edouard Hill, an-

cien capitaine d'infanterie, actuellement premier magis-

trat de police à Longford, vient d'intenter une action 

contre M. Magan, lieutenant de dragons ; il l'accuse de 

conversation criminelle avec sa femme, lady Georgiana, 

l'une des filles du comte d'Albemarle. Cette dame a épousé 

M. Hill en 1827, et dans l'espace de dix-huit années elle 

l'a rendu père de dix enfans. Le mari outragé réclame 

20,000 livres sterting (500,000 francs) de dommages et 

intérêts. 

Une cérémonie touchante avait attiré, la semaine dernière, 
uno afliuence nombreuse et brillante à l'église Saint-Ruch : 
un sermon devait être prêché pour la colonie de Petit-Bourg. 
A deux heures et demie, le prédicateur ( le P. Lacordaire) 
est monté en chaire ; M. l'archevêque de Paris, suivi de tout 
le clergé de Saint-Roch, les dames quêteuses et les membres 
du conseil d'administration de la colonie, parmi lesquels on 
remarquait M. le comte Portalis-, président de l'œuvre, des 
pairs de France, des députés, des conseillers d'Etat, des ma-
gistrats, des maires de Paris , sont allés occeuper les places 

qui leur avaient été réservées. 
Tous les regards se portaient sur une vingtaine de jeunes 

colons qui représentaient leurs camarades à cette cérémonie. 
On prenait plaisir à remarquer leur maintien décent et mo-
deste , leur costume simple et de bon goût , et surtout leur 
bonne mine , leur air de santé. Chacun reconnaissait que le 
dévouement le plus pur et le plus soutenu, la charité la plus 
ardente et la plus vraiment chrétienne avaient pu seuls ac-
complir en si peu de temps une transformation si complète. 
Chacun reportait le principal honneur de ce succès au zèle 

et à l'activité de l'habile et infatigable directeur, M. Allier. 
Le prédicateur a apprécié cette belle institution , le bien 

qu'elle a pour but de faire, le mal qu'elle a pour but de pré-
venir. Ses paroles ont paru faire une vive impression sur son 
nombreux auditoire, composé de toutes les classes de la so-
ciété mais surtout des classes riches , qui s'étaient donné 
rende'z-vous dans le lieu saint pour y déposer leur pieuse 

ofïraude. . . 
Le produit de la quête, en y joignant les dons de la reine 

et de la famille royale, s'est élevé à 10,000 francs. 
Il y a maintenant cent quinze enfans à Petit-Bourg. Plus 

de soixante colons sont occupés à- l'agriculture et à l'horti-
culture. Le reste est employé dans les ateliers de cordonnier, 
de tailleur, de menuisier, de serrurier, de gaînier, d'ébéniste, 

de peintre-vitrier, etc. 

AVIS. — L'ASSURANCE contre le RECRUTEMENT de MM 

LASSALLE ET ce , place des Petits-Pères, 9 (maison du n 

l'une des plus anciennes et des plusrecommandables r lairW, 
d'assurer et de libérer immédiatement du service milii" 1 ' 11^ 

jeunes gens qui doivent concourir au tirage de la CLASSE 18
LE

* 

Théàtre-royal-Italien. Ce soir la l re représentation de la re-
prise de Corrado d'Astamura, opéra-seria de F. Ricci, par 

Mario, Ronconi, Daifiori, Mmes Grisi etRrambilla. 
Lundi, par extraordinaire, au bénéfice de Mario, la re-

prise d'Çtello. 

— Avec la 2e représentation de : Enfant chéri des Dames, 
le Vaudeville donnera au jourd'hui samedi son succès en trois 
actes les Trois Loges et les Cabinets particuliers par Arnal. 

— Ce soir aux Variétés, Bouffé dans Boquillon, Hyacinthe 
et son lion dans un Jour-Gras, Hoffmann et Neuville dans le 
pas de la Sylphide, toute la troupe enfin réunie dans une 

polka générale. 

— Au Gymnase, aujourd'hui samedi, Rébecca, Mme de Cé-
rigny, la Morale en Action , et Un Bat d'enfans , cette spiri-
tuelle esquisse de mœurs que couronne la plus charmante 

des polkas , dansée par vingt enfans remplis de grâce et de 

gentillesse. 

Librairie, Beaux-Arts, Musiq
Ue-

Le FEUILLETONISTE est le seul journal à 6 francs n 
qui donne à ses acquéreurs de collections de belles D '
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Rien d'amusant comme ce recueil, qui renferme des r ttles> 

et nouvelles de nos meilleurs auteurs. Chaque numér maris 

400 colonnes, n'offre que des productions complètes. ^ 

— Nos lecteurs sont priés de voir aux Annonces les n 

les éditions des ouvrages de MM. PROUDHON, VALETTE rj° UVe'" 
CURASSON , etc., publiées à Dijon par M. Victor Lagier. UMAï > 

SPECTACLES DU 8 FÉVRIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Catherine II, le Bourru bienfaisant. 
OPÉRA-COMIQUE. -~ La Perruche, Cendrillon. 

ITALIENS. — Corrado d'Altamnra. 
ODÉON. — Antigone, Athalie. 
VAUDEVILLE. —- Paris, Enfant chéri des dames, le Carlin. 
VARIÉTÉS. — Minii Pinson, Boquillon, un Jour Gras. 
GYMNASE. — Rébecca, un Bal d'En fans, Mme de Cérigny, 
PALAIS-ROTAL. — Le Bœuf Gras, Biribi, l'Etourneau, leFj'i 
PORTE-ST-MARTIN. — Lady Seymour. 
GAITÉ. — Forte-Spada. 
AMBIGU. — Les Talismans. 
CIRQUE-OLYMPIQUE. — Le Lion du Désert. 
COMTE. — Henriot, les Deux Frères. 
FOLIES. — La Rosière, Toutou, Cendrillon. 
PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Philippe 
D IORAMA. — (Rue de la Douane). — Le Déluge. 

acre. 

COMMESIT il est possible de donner pour SIX FRANCS par an unRecueil aussi joli que le FEUILLETONISTE, journal littéraire, renfermant la matière de 15 volumes de ro-
mans et de nouvelles, et pour HUIT FKANCS le même Recueil, illustré de DOUZE SPLENDU ES GRAVURES. — Celle énigme de bon marché a été résolue par le grand nombre 
d'abonné» que le FEUILLETONISTE a obtenu. Cinq PRIMES composées de VIXCT-ET-UN Portraits sur Chine, Vues de Paris gravées sur scier, et carte, sont offertes aux personnes qui, 

en souscrivant à l'année 1845, prendront en même tempa les COLLECTIONS déjà parues, formant trois beaux volumes brochés, contenant la matière de 40 volumes. 

Prix, pour Paris, de la collection avec l'abonnement courant : 24 francs sans gravures ; — 28 francs l'édition illusirée.— N.-B. 1 fr de plus pour la province par chaque année (7 fr., 9 fr,, 28 ou 32 fr.) 
Les volumes de 1842 et de 1843 ont été publiés sans illustrations. — Un mandat sur la poste à l'adreste du directeur, 4, E.UE DE l'ECOiE-DS-MEDECINE, à Paris. (Affranchir.) 

MMHfMMHan 

'Mïfr *t*, GS32533S 
roOTprevenirJaCarie.lemal do i)eiîts 

-Champs . 26 . Paris. Srirâsee 

FHOUDHOAT. 

TROUDHON 
PROUDHON 

Librairie de VICTOR LAGIER a Dijon, et JOUBERT, à Paris. 
SROUDHON. Traité de l'état des personnes. 3e édition revue et considéra-

blement augmentée par VALETTE , professeur à Paris. 2 

gros vol. in-8. Prix : 16 fr. 
Traité du Domaine public, considérablement augmenté par 
M. DUMAY , avocat et maire de Dijon. 5 volumes. Les quatre 

premiers sont en vente. Prix : 7 fr 50 le volume. 
Traité du Domaine privé. 3 vol. in-8. Prix : 24 fr. 
Usufruit et Usages. 8 gros vol. Prix : 60 fr. 

DUMAY, bâtonnier de l'Ordre des avocats et maire de Dijon, COMMENTAIRE 

de la loi de 1836 sur les Chemins vicinaux, comprenant un Traité 
général de l'alignement des rues, p'aces et chemins, etc. Nouvelle 
édition augmentée, 1844. 2grosvol. in-8, de 1300 pag. Prix : 14 f 

CURASSON. Compétence dis Juges de paix. 2 gros vol. in-8, demi-com-

pactes. 2e édition, augmentée. Prix: 17 fr. 
CUB.A8SOÏJ. Traité des dictions possessoires, du Bornage et autres Droits 

de voisinage. 1 très gros vol. in 8, demi-compacte. 3e édition, 

conforme à la deuxième. Prix : 7 fr. SO c. 
CUR&SSON. Traité du Code forestier. 2 gros vol. in 8. Prix : 12 fr. 
9ELACUISINE, président des assises. Traité du pouvoir judiciaire dan? 

les débats criminels. 1 gros vol. in-8, 1844. Prix : 7 fr. 50 c. 
CHUBOT DE l'ALLIER. Successions. Nouv. édition, revue et considéra-

blement augmentée, par BELOST-JOLIMONT, ancien premier 

avocat-général. 2 très gros vol. in-8, 1 2 fr. 

ABEILLE LITTER Al 
Prix, 75 centimes. La vingt-unième édition de 

PAPETERIE MAQUET, [rue de la Paix, n. 20. — iKe pa* confondre. 

ENVELOPPES MAQUET. 
'Tout* formats, 1 frane le cent. 

Ces Enveloppes doivent leur succès à l'élégance de leur forme et à la qualité 
du papier qui, pour la beauté, est supérieur à tout ce qu'on a fait jusqu'ici. 

Grand assortiment de papier à lettres, cires à cacheter, plumes métalli-
ques gravures et impression de cartes de visite, armoiries, etc. 

Un an , 10 fr. — Sis mois , 5 fr. 50.—Trois mois , 3 fr. — Pour l'étranger et les colonies 3 fr. en sus. 

On s'abonne à Paris, Place du Marché-Saint-Honoré, 32 ; à l'imprimerie Proux, rusN.-des-Bons-Enfans,- 3 ; chez tous les 
directeurs de postes ; aux bureaux des Messageries, et chez les principaux libraires de France et de l'étranger. 

Sommaire de la livraison de janvier.— Le Douanier, par M. FRÉDÉRIC SOUHÉ.— Chasse aux hommes dans le C.or-
(lofan, par M. LÉOH DE LABORDE. — Aimer et Mourir, par Madame MARIE DE L'EPINAT. — Le nouvel Aladin, par M. PAUL DE 

MUSSET.—Un exilé en Sibérie, par M. BÉSÉDICT GALLET.—Les Adeptes de l'immortalité, par M. MÉRÏ. — Le curé de Sainte-
Gcnevieve-dcs-Bois , anecdote du xvm« siècle, par M. P.-L. JACOB , Bibliophile. — Poésie: La Chambre des Députés, par 
M. BARTHÉLÉMY. — Une attaque nocturne, par M. PIERRE DURAND— La bague et un pays enchanté, par M. Alp. KARR. — 

Revue scientifique : Nouveau moyen d'empêcher les explosions dans les mines , par — M. le docteur MOREL LAVALLÉE. — 

Arbres étraugers.— Uu festin en Chine. —La vigne et le cidre en Normandie. —Article et gravure de Modes. A/franchir. 
Toute personne qui prendra un abonnement d'un an d'ici au 30 février, recevra immédiatement 

gratis et franc de port, à son domicile , la livraison publiée en décembre dernier. 

SANS LAVEMENTS, SANS MÉDECINE ET SAKS BAINS, 

Se vend, ehez tous les libraires et à la Maison Warton, à Paris, 68, rue Richelieu 

l'exposition d'un moyen N ATUUEL, agréable et infaillible (très-simple) non-seulemeet 
de vaincre, mais aussi de détruire complètement la Constipation rebelle; suivi de 

nombreux certificats de médecins célèbres' et d'autres personnes de distinction. £a 

même, franco par la poste, 1 fr. 23 c.,.à envoyer en un bon sur la poste. La "rando 

édition à 2 fr. 50 c, ou franco 3 fr. 25 c. (Affranchir.) 

Pâle pectorale très agréable représt niant te /.ooc/* &/u/ic,.supérieure aujc autres 
pectoraux pour guérir les rhumes, catarrhes, asthmes, eïiroueniens.muladiesue 
poitrine, crachemens de sang, etc. Se trouve dans toutes U s bonnes Pharmacies. 

FATUREL, rue Saiut-Martin, 98, seule fabrique de 

FOUETS ET CRAVACHES 
EH CAOUTCHOUC. ■ Sticks, fouets, cannes et cravaches oléophanes. 

Avis» divers. 

fc«Le TOPIQUE SAISSAC dé-

truit la racine des CORS, 
JOIGNONS, OEILS DE PER-

 ~jj DR!X, la fait tomber en peu 

de jours sans douleur. Rue St-Honoré, 271. 

INSERTION 1 1FR. 95 C, LA LIGNE 

EXPOSITIONS 
DE L'INDUSTHIE 

1823 ET 1837 

VINAIGRE AROMATIQUE DE JEl-MCIT B U L LY. 
Ce Vinaigre, d'un usage reconnu bien supérieur aux eaux de Cologne et que tant 

de contrefacteurs cherchent à imiter, est aujourd'hui le cosmétique le plus distingué 
et le plus recherché pour les soins délicats delà toilette des dames. Il rafraîchit et 

assouplit la peau à laquelle il rend son élasticité ; il enlève les boutons et rougeurs, 
calme le feu du rasoir et dissipe les maux de tête. — 40 ans de succès. 

259, rue Saint-Honoré, à Paris. — 1 fr. 50 le Flacon 

1 FR, 25 C. LA LIGNE. 

EN VENTE 

CHARLES WAREE, Éditeur L'ILLUSTRATION DEL JEUNESSE w. 
1 ,000 gravures. Journal (les Familles, i ,000 gravures. 

. DE LA 
DE LA BIBLIOTHÈQUE DU PENSIONNAT, 

DE RICHELIEU, 45 bis (place Molière) 
Cette publication, rédigée par les écrivains qui se sont spécialement occupés de la jeunesse, est tout à la fois morale, religieuse, instructive et amusante.—Les articles, soumis 

à un examen sévère, sont accompagnés d'un nombre immense de gravures faites par nos plus célèbres artistes. 
L'ILLUSTRATION DE LA JEUNESSE parait le premier du mois, chaque numéro contient deux feuilles d'impression, ou trente-deux pages de texte, magnifiquement illustrées, et tirées 

à deux colonnes — Ce journal publie des Gravures de Modes, des Patrons pour les demoiselles, et des Modèles de Dessin pour les jeunes gens. 
Un abonnement a cet ouvrage est le plus charmant cadeau d'étrennes qu'on puisse offrir, car chaque mois le plaisir qu'il a causé se renouvelle. 

CHAQUE ANNIÎE DE L'ILLUSTRATION FORMERA UN BEAU VOLUME CONTENANT PLUS DE MILLE GRAVURES. 

Seul journal se vendant par numéros séparés à 50 cent. — Le premier numéro sa §s> taris le 1 er 

EDUCATION 

MORALE 

VBAxcs PAR AI, 
Départements , 8 Francs, 

LE NUMÉRO, 50 CENTIMES. 

On souscrit dans tous les bureaux de pittoresques. 

{INSTRUCTION! 

HISTOIRE 

r- Prix i 6 fr. 

VOYAGES 

janvier 1845. ~^7ÎT7« tr."—. 

Avis divers. 

Le gérant de la Compagnie de l'Ouest a 
l'honneur de prévenir MM. les actionnaire! 

que rassemblée générale semestrielle aura 
lieu à son domicile, rue Jacob, 3o, letail 
IT février courant, à midi précis, à l'cHfl 
d'entendre le rapport du conseil de surveil-
lance sur la situation des affaires de la (o-
ciété, sur le résultat de la vérification dei 
comptes du gérant; le montant du dividende 
à répartir entre les actionnaires sera égale-
ment arrêté dans cette assemblée. MM. les 
actionnaires sont de nouveau prévenus que, 
pour être admis à l'assemblée, il faut «Ire 
porteur d'au moins cinq actions et s'être 
pourvu d'un bulletin de visa de ces titres, 

délivré au moins trois jours à l'avance par 
le gérant. Cette clause est de rigueur 

Arijaidicntioii* en jnstice. 

MT* Etude de M» FOURET, avoué, rue Ste-

Anne, SI. 

Vente sur licitation, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de première in-
stance de la Seine , a* Palais-de-justice à 

Paris, eu six lots qui ne pourront être réu-

nis, le samedi l« r mars 1845 , 
1» De 

DEUX MAISONS 
aises â Paris, rue de Paradis-Poissonnière, 
50, et rue des Messageries, 17, formant le 

i«r loi, d'une contenance totale de 1.3SS 

mètres 27 eeot. 
produit net : 12,598 fr. 1 cent. 

Mise à prix : 1 60,000 fr. 

2° d'une autre MAISON 
sise à Paris, rue de Paradis-Poissonnière, 

42 formant le 2° lot, d'une contenance to-

tal» de i,<23 mètres 65 centimètres. 

Produit net : 8,285 fr. 70 c. 
Mise à prix : I3»,oo» fr. 

3° De deux autres 

MAISONS, 
avec cours, jardins et dépendances, sises a 

Paris, quai de Billy, 44 et 4S, formant le 3« 
lot, d'une contenance totale de 3,408 mètres 

6 cent., et propres à de grandes exploitations 

industrielles. 
Revenu brut : 2,t20 fr. 

Mise à prix : 35,000 fr. 

4° d'une autre MAISON 
sise à Paris, rue Koyale-St-Martin, 24, for-

mant le 4« lot. 
Revenu brut : 740 fr. 60 c. 

Mise à prix : 12,000 fr. 
5» D'une 

PIECE DE TERRE 
située à Mafliers, canton d' Ecouen, arron-
dissement de Pontoise (Seine-et-Oise), for-

mant le 5° lot, contenant 1 beotare 70 ares 

40 centiares. 
Mise i prix : 2,000 fr. 

6* D'une 

Autre Pièce de terre 
située i Champlgny (Seine), formant le 6» 
et dernier lot, contenant 42 are» 7J cen-

tiares. 
Mise à prix : 1,200 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i« A M" FOURET , avoué poursuivant la 

vente, dépositaire des titres de propriété et 

d'une copie de l'enchère, demeurant à Paris, 

rue Ste-Anns, 51 ; „ , 
2» A M» Mouillefanne, avoué coltcitant, 

demeurant à Paris, rue Montmartre, (64. 
(3068) 

BUT- Etude de M'GOISET, avoué i Pari», 

rue Loui»-le-Crand, 3. 

Adjudication, le 27 février 1845, 
En l'audience des «aisies immobilières 

du Tribunal-civil de première instance de 

la Seine," éant au Pala.s-de-Ju...ce a Par.., 

deux heures de relevée, 

D'une MAISON 

Beaux-Arts, 14. 
Sur la mise à prix de 20,000 tr. 
S'adresser pour les rensetgnemeu» : 
!• A M« GOISET, avoué poursuivant, ae-

meurant a Pari», rue Louis-Ie-Grand, 3 , 
2. A M« Mayre, notaire à Part», ru» de U 

Paii,22. 

Sociétés commerciale» 

Etude de M' Eugène LEFEBVRE, agréé au 
Tribunal de commerce de 1a Seine, rue 

Montmartre, 148. 

D'un acte fait en quadruple original, A 
Paris, le 30 janvier 1845, enregistré, 

Entre François MARQUIS, marchand de 
thés, et dame Madeleine-Philiberte GUE-

LAUD, son épouse, de lui dûment autorisée, 
demeurants Paris, rue Vivienne, 44; 

Et Alexis Pierre GUELAUD , parfumeur, 

demeurant à Paris, rue de Lille, 48. 

Appert : 
La société en noms collectif» établie entre 

les susnommés, sous la raison sociale CHAR-
DIN-GUELAUD et Comp., pour l'exploita-

tion, A Paris, rue du Bac, 12, de l'ancienne 
maison de parfumerie et ganterie, connue 
sous le nom de Chardin, aux termes d'un ac-

te fait triple à Paris sous seings privés, le 15 

juillet 1840, enregistré, -
Est et demeure dissoute d'un commun ac-

cord! partir du I" février 1845. 
M. Alexis GUELAUD est seul chargé de la 

liquidation aveé les pouvoirs les plus éten-
dus, même pour transiger et compromettre. 

Pour extrait : 
Signé Eugène LBFBBVRE (4376) 

Etude de M» Eugène LEFEBVRE, agréé au 
Tribunal de commerce de la Seine, rue 

Montmartre, 148. 
D'un acte sous signatures privée», fait en 

quadruple original, à Paris, le 4 février 1845, 

enregistré, 
Entre M. Auguste-René LEFEBURE, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue de Cléry, 40; 
Dame Marie-Thérèse LEFEBURE, sa sœur, 

épouse de M. Gabriel LEFEBURE, qui l'as-
siste et l'autorise aux présentes, demeurant 
ensemble à Paris, rue de Cléry, 42; 

Et Benoit PETIT- DOSARIS, négociant, de-
meurant à Paris, boulevard Bonne-Nouvel-

le, 3 S. 
Appert : 
Conformément à l'article 3 de l'acte sous 

seing privé, en date i Paris du 12 février 

1839, enregistré, 
Le société en noms collectifs établie à Pa-

ris entre les susnommés, pour faire, sous la 
raison sociale LEFEBURE et sœur et PETIT, 
le commerce et la fabrication des blondes et 
dentelles, est demeurée dissoute à partir du 
31 janvier dernier, à l'égard de M. Petit, qui 

se retire. 
La société continuera désormais jusqu'à 

son terme prévu, 20 janvier 18(9, entre M. 
A. Lefebure et MmeLefebure, sa sœur, sous 
l'ancienne raison socialeLEFEBURE et sœur. 

Chacun d'eux aura les mêmes droits corn 
me gérant, usant de la signature sociale, et 

sera soumis aux mêmes obligations, à ris 
ques et profits communs par moitié. 

Il sera procédé i la liquidation avec M. 
Petit conformément aux statuts sociaux, par 

M. Auguste Lefebure et par Mme Lefebure. 

Pour extrait .-
Signé Eugène LEFEBVRE . (4383) 

Suivant délibération prise en assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de 
la Compagnie générale de dessèchement, le 
31 janvier I84S, constatée par acte sous 
seings privés, enregistré à Paris, le S février 
suivant, folio 104, verso, case_9 par Melhé, 

qui a reçu 5 f. 50 cent., 
La société formée sous le nom de Compa-

gnie générale de dessèchement, par acte re-
çu par M" Vernois et Vavin, notaires à Pa-
ris, le 10 mai 1828, dont la raison sociale est 
A. GUYARDIN et Comp., et le siège à Paris, 
actuellement rue Joubert, 10, a été dissoute 

à compter dudit jour. 

M. A. Guyardin, gérant de la société, par 
les soins duquel sera faite la liquidation, 

sous la surveillance de trois commissaires, 
conformément à l'article 37 des statuts, a 
été autorisé, en tant que de besoin, à ven-

dre à l'amiable tout l'actif mobilier et im-
mobilier de la compagnie, et à faire, au nom 

de la société dissoute, l'apport de tout l'actif 
mobilier et immobilier de la compagnie dans 

une société nouvelle, mais à litre de corn 
maudite seulement, à la charge par cette 

nouvelle société d'acquitter le passif de 
l'ancienne, et moyennant au profit des ac-

tionnaires une part déterminée dans les bé-

néfices de la nouvelle société. 
Ont été nommés commissaires spéciaux 

pour la liquidation : MM. Savin de Surgy, 

Leroy et Dupont. 
Pour extrait conforme : 

A. GUVAUDIN . (4378) 

Suivant ace reçu par M« Yver et son col-
lègue, notaires â Paris, le 28 janvier 18*5, 
enregistré ; M. Pierre-Paul POUQUET, né 
gociant, demeurant à Paris, rue des Fossés-

Montmartre^ ; H. Pierre DUMAS, négociant, 
demeurant au même lieu ; et M. Pierre Paul 
DUMAS, négociant, demeurant au mêmelieu, 

voulant former entre eux une nouvelle so 
ciété pour la continuation du commerce de 
soieries en gros, exploité par lasociété POU-

QUET frères et c«, ont arrêté ce qui suit : 
Il y aura entre M. Pouquet et MM. Dumas 

une société en nom collectif pour l'achat et 

la vente en gros des étoffes de soie. 
La durée de cette société sera de six an-

nées à eompterdu 3 février 1 845. 

Le siège en sera rue des Fossés-Montmar-

tre, 6, à Paris. 
La raison sociale sera Paul POUQUET et 

DUMAS frères. 
Chacun des associés aura la signature et 

conséquemment pouurra engager la socié-

té, mais seulement pour faits relatifs à son 
commerce, tous engagemens qui seraient 
souscrits pour une autre cause demeure-

raient pour le compte de l'associé signataire. 
Four extrait, signé : YVER. 

D'un acte sous écritures et signatures pri-
vées, fait double â Paris, le 27 janvier 1845, 
enregistré en ladite ville le lendemain 28, 

fol. 67 v., c. 5, par M. Meslier, qui a reçu 

5 fr. 50o; il appert, 
Que la société en nom collectif qui avait 

été contractée à Paris, le i" février 1844, 

par acte enregistré le 14, aux droits de 137 
fr. 50 cent., entre le sieur Fraçots-Xavier 

PROGIN, négociant, demeurant à Paris, rue 

Dupetit-Thouars, ÎO ; et M. Amable VIAL, 
négociant, demeurant à Bercy, Grande-Rue, 
6, a été dissoute d'un commun accord, et 

queles deux associés, conformément à l'ar-
ticle 12 du contrat de société, demeuraient 

chargés de la liquidation. 
Pour extrait, Vui. (4381) 

Il a été formé le l" janvier ?1815, pour 
dix années, une association entre les sieurs 

DENIS et GERVAIS, pour l'exploitation, ven 
te et fabrication de chaussures. La raison 

sociale est DENIS et GERVAIS, et le siège 
est rue Ste-Croix-de-la Bretonnerie, 42, à 
Parts. (4382) 

D'un acte sous seing privé en date du 31 

janvier 1845 ; 
Il appert. 
Qu'une société en nom collectif qui dure-

ra jusqu'au 15 mars 1 853, est formée entre 

Us sieurs Etienne-Victor RATELLE, fabri 
cant de passementerie, demeurant rue Mon-

torgueil, JI ; et Ch. DAVID, demeurant rue 
des Petites-Ecuries, 3. L'objet de celte so-

ciété est la fabrication de passementerie et 

boutonnerie en général. La raison sociale 
sera RATELLE et Ch. DAVID. Lesiége de l'é-
tablissement reste fixé rueMonlorgueil, 31. 
Les deux associés auront la signature de la 
maison, et sont autorisés à gérer etedmi-

nistrer les affaires de l'établissement. 
(4377) 

Suivant acte passé devant M« Jozon, qui 
en a la minute, et son collègue, notaires à 
Paris, le 31 janvier 1845, enregistré; 

M. Théophile-Bernard-François CRTJVEI-
LHER, . 

Et M. Claude-Louis BROCARD, 
^ Tous deux négocians en passementerie, 

sage Un Ponceau, escalier G' 
0:!l fonsié tntre eux une société en nom 

coileclif pour l'exploitation d'un fonds de 
corniiierce ue passementerie é'abli susdite 

rueduPonceau, passage du Ponctau, esca-
lier C, qui leur appartient indivisément et 
qu'ils ont apporté dans la société. 

. La durée de celte sociéié sera de quinze 
années qui ont commencé le l«r janvier 
i815 tttiuirontle w janvier 1 860. Le siège 
de ladite société a été fixé â Paris; il a été 
provisoirement établi susdite rue du POB-

ceau, passage du Ponceau, escalier C, dans 

les lieux où est exploité ledit fonde de com-
merce de passementerie ; il pourra | êtfe 
transporté dans tout autre local si bon sem-
ble aux ideux associés. 

MM. Cruveilher et Brocard géreront et ad-
ministreront en commun toutes les affaires 

de la société. 
La raison et la signature sociales seront 

CRUVEILHER et BROCARD; chacun des as-
sociés aura la signature sociale, ils ne pour-
ront en user que collectivement; il ne pour-
ra être fait aucun emprunt ni souscrit au-
cun engagement que d'un commun accord 

entre les associés, et tous actes d'emprunt, 
billets, lettres de change, reconnaissances 
et autres aclesd'engagement ne seront vala-

bles vis-à-vis de la société qu'autant qu'ils 
seront revêtus de la signature de chacun 

des associés. Les valeurs de ladite société 
devront aussi, en cas d'endossement et pour 
la validité, être revêtues des signatures des 
deux associes. Dans l'intérêt de la société, 
les associés se sont réciproquement donnés 
divers pouvoirs, mais ces pouvoirs seront 
révocables à la volonté de chacun d'eux. 

La .société sera dissoute : 

i» De plein |droit et immédiatement : 1° 
Par l'expiration de son terme, 2» et en cas 
de décès de l'un ou de l'autre ; 

2» Si bon semble à l'un ou à l'autre des 
associés : i» Dans le cas où l'inventaire qui 
sera fait au i«r janvier 1846 établirait que le 
fonds social est inférieur d'une somme de 

1000 1. à l'apport net des associés constaté par 
ledit acte de société; 2° en cas de réduc-

tion du fonds social à une somme inférieu-
re à 15,000 fr. par suite de pertes constatées 
par inventaire pour les années postérieures 
à 1815; 3" et enfin par la retraite de l'un 
des associés â l'expiration soit des dix pre-
mières années de ladite société, soit des an-
nées suivantes. L'époque de la retraite ne 
pourra être que celle de la clôture d'un 
inventaire. Aucun des associés ne pourra 
céder ses droits dans ladite société, même 
partiellement. 

Pour faire publier l'acte dont est extrait, 
conformément à la loi, tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : JOZOM. (4380) 

Elude de M« TEXCIER, huissier, t3, rue 
Hauteville. 

D'un acle sous seings privés, fait double 
à Paris le 31 janvier 1841, et enregistré le 4 

février suivant, par Mellié, qui a reçe 5 f, 

c, folio 76, verso, case 6 ; 
Appert : : 

La société formée le l°r mars 1841, en 
nom collectif, sous la raison Jules MARCEL 

et Comp., entre MM. Jules-Suzanne MARCEL 
et Jules-Laurent GROOS, ayant pour objet 
l'achat et la vente des laines et la commis-

sion en marchandises, est et demeure dis-
soute d'un commun accord, à partir du 31 

janvier 1845. 
La liquidation sera faite conjointement 

par les deux associés au siège de 1 ex société, 

boulevard Poissonnière, )4. 
M. Jules Marcel continue le commerce de 

laine en son nom personnel ; ses bureaux, 
caisse et magasins restent provisoirement 

boulevard Poissonnière, 14 ; à partir du 1" 
avril prochain, ils seront transférés rue de 

la Fidélité, 19. 
E. TEXCIER . (4879) 

Xi'iiiitiial de commerce* 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Paris, du 6 FÉVRIER 1845, qui déclare la 

faillite ouverte et en fixe provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur MIRES, négociant en vins, ayant 
fait le commerce sous la raioon Mirés et 

C«, rue de Hanovre, 21, nomme M. Gallais 
juge-commissaire, et M. Geoffroy, rue d'Ar-

genteuil,4l, syndic provisoire (N« 4994 du 
gr.)i 

Du sieur RADI, anc. menuisier, entrep. 
de bals, rue du Pont aux-Riches, 4 bis, ac-

tuellement rue de Port-Royal, 14, nomme 

M. Dubois juge-commissaire, et M. Hellel, 
rue Ste-Avoie, 2, syndic provisoire IN» 4995 
du gr.); 

Da sieur FERRA, libraire, rue des Grands-

Augustins, 16, nomme M. Jouet juge-com-
missaire, et M. Tiphagne, rue delà Boule-
Rouge, 20, syndic provisoire (N« 49S6 du 

gr-); 

CONVOCATIONS DE CRÉASCIERS. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 

de créances , accompagnés d'un bordereau 

sur papier timbré , indicatif des sommes à 

réclamer, MM. les créanciers s 

Du sieur FOUQUEMBERG, tailleur, rue 
Neuve-St-Marc, 6, entre les mains de M. 
Lefrançois, rue Louvois, 8, syndic de la 
faillite N« 4961 du gi.); 

Du sieur FLEURY, md de laine, rue Ram-
butean, 9, entre les mains de M. Colombel 

rue Ville-Lcvêquo, 28, syndic de la faillite 
(N» 4953 du gr.); 

De la dame PARAYRE, anc. mde de nou-

veautés, rue Saint-Dominique-d'Enfer, 20 
entre Us mains de M. Millet, boulevard St-

Denis,24, syndic de la faillite (N« 4S31 du 
gr.); 

Pour, en conformité de l'article 49J de lo 

loi du a8 mai i838, être procédé à la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur DEL1NON, fib. de bon-
Ions do corne, rue Si-Denis, 283, sont invi-
tés à se rendre, le 13 fév. à 1 h. i[2, palaii 
du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites , pour, conformément i 
l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndios, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner dôcbaïgo do leurs fonctions et 
donner leur avis »ur l'exousabilité du failli 

(N» 4343 dugr.), 

MM. le» créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur DESHAYES , ancien 
boulanger à La Chapelle, sont invités à se 
rendre, le 13 février à 1 heure l|2 précise, 1 

palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du 28 mai 1S33, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 

(N* 2745 du gr.). 

iSSEMBLÊBS DU SAMEDI 8 FÉVRIER. j 
NEUF HEURES : Portier, fab. de sirops, vérif. 

- Richard et Lesourd, mds de nouveau- ' 
tés, id. — Boucher, md de vins, id. - 1 

Lamarre, faïencier, synd. — Formage, 
limonadier, id. - Theuriet, md de vins, 
clôt. — Lucas fils, charron, id. — Lalle-
mand, fab. de peignes, id. 

MIDI r Conté, boucher, id. — Tartier, md 
de nouveautés, id. 

DEUX HEURES : Desloges, libraire, id. - Ma-
jesté, md de nouveautés, conc. - Maril-
lier, limonadier, id. — Ginesy et Pascal, 

négocians, id. — Philippe tailleur, synd. 

Séparations de Corpsj 
et île Biens. 

Le 29 janvier : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre les sieur et dame 

DUPRESSOIR, Grande-Rue, 9, aux Bati-
gnolles, Tixier avoué. 

Le 23 janvier : Jugement qui prononce sé-
paration de corps et de biens entre Del-

phine-Nicole GROUT, et Juste-Hippolyte-
Stanislas AM10T, rentier, rue Cassette, 
12, looss avoué. 

Le 5 février : Demande en séparation de 

biens par Françoise-Cécile-Sophie QUIN-
TON contre François B01SS1ÈRE fils ainé, 
négociant en toiles, rue Thibaulodé, 7, 
Tissier avoué. 

Le 5 février: Demande en séparation de 

biens par Marie-Geneviève-Josépbine BO-
DAN contre Louis Eugène PRUD'HOMME, 

marchand de vins à Aubervilliers, Carré 
avoué. 

Le i«r février : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre les sieur el dame 

FAUCILLON, rue de Cléry, ji.Castaignet 

IBëcés est InhaimatSonfj. 

Du 5 février. 

Mme de Villere, 67 ans, rue St-Lazare, 
128. - Mme veuve Poisson, 85 ans, rue de 
Valois-Batave, 2. — Mme veuve Auguste 

68 ans, rue des Moulins, 25. - Mme Pru-
neau, 74 ans, rue de Chabrol, 46. - M. Cle-
rembault, 82 ans, rue d'Enghien, 9. —' Mlle 

I.ebert, 24 ans, faub. Poissonnière 45 — 
M.Ptlsum, 55 an», faub. St-Denis 145° ' 
M. Garnerey, 87 ans, faub. Poissonnière 

i! • ^I("°" r ' 47 an».faub. St-Denis, 
24. - M.Chapoltn, 70 ans, rue Meslay, 12! 

- «me Andneux 30 ans, rue Phélippeaux, 
30.- Mmo Laroche, 45 ans. rue du Roi-
de-SiciIe 4i. -

 M
. Gandichier, 56 ans, rue 

Culture-Sainte-Catherine, 21.- M. Maiza-
ra, 71 ans, rue Chanoinesse, 18. - Mme 
Foucault, 64 ans, rue des Vignes St-Mar-
ccl, 8. 

rue de la Sonrdiére, 8. 
Février. 

i" MmeVinay.néeDumoustier-Toutaia, 
rue Taitbout, 14. 

4 M. Gravet, rue de Charonne, 89. 
— Mme veuve Vincent, née Lallemul, 

rue de Reuilly, 41, 

5 M. Picot de la Perouze, rue de Grau-
mont, 11. 

— Mme Marguerite Lebeault dite dam» 
Charles, rue des Postes, 4. 

Dïscriplion après décès. 
Janvier. 

31 M. Chartier, fondeur de graisse, abat' 
toirs de Villejuif, boulev. de l'Hô-
pital. 

Février. 

1 er M. Broutet, rue Coquenard, 30 bis. 
5 M. Louis Guillaume, rue de l'Arba-

lète, 6. 
6 M. Auguste-Jean Heurté, rue de! 

Lyonnais, 34. 
Après faillite. 

1" M. Geneste, entrep. de construction», 

rneRicher, 25. 
4 M. Delorme, anc. boucher, rue de» 

Fou.reurs, 3. 
— M. Faucillon, fab. de châles, rue de 

Cléry, ÎI. 

BOURSE DU 7 FÉVRIER. 
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A punitions de Scellés. 

Après décès. 
Janvier. 

25 M. Duvoisin, rue St-Lazare, 20. 
31 Mme Cambourua, née Trémolliére, 
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Pour légalisation de la signature A. GOTOT. 

1«. mur* du S* arrondi»»*-»»!0 '. 


